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● (1405)

[Traduction]
La présidente (Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.)):

Bonjour, tout le monde.

Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la réunion numéro 14 du Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre des communes. Conformé‐
ment à l'ordre de renvoi du mardi 11 avril, le Comité se réunit pour
discuter des fonctions parlementaires durant la pandémie de la CO‐
VID-19.

Avant de commencer, je veux informer les membres que confor‐
mément à l'ordre de renvoi, le Comité se réunit pour deux raisons:
la première est pour entreprendre une étude et entendre des témoi‐
gnages concernant des questions liées aux fonctions parlementaires
dans le contexte de la COVID-19, et la deuxième est pour préparer
et présenter un rapport à la Chambre des communes avant le 15 mai
sur l'étude. L'ordre de renvoi prévoit aussi que seulement les mo‐
tions nécessaires pour déterminer les témoins et les motions liées à
l'adoption du rapport sont recevables.

La réunion d'aujourd'hui se déroule par vidéoconférence et les
délibérations seront disponibles sur le site Web de la Chambre des
communes. Sachez que la diffusion Web montre toujours la per‐
sonne qui a la parole et non pas tous les participants au Comité.

Pour faciliter le travail de nos interprètes et assurer la tenue d'une
réunion ordonnée, j'aimerais vous faire part de quelques règles à
suivre.

L'interprétation dans le cadre de cette vidéoconférence fonction‐
nera de façon assez semblable à l'interprétation durant une réunion
régulière du Comité. Vous avez le choix, au bas de votre écran,
entre le signal du parquet, le signal en anglais ou le signal en fran‐
çais. Avant de prendre la parole, veuillez attendre que je vous
nomme. Lorsque vous êtes prêt à intervenir, vous pouvez soit cli‐
quer sur l'icône du microphone pour activer votre micro soit main‐
tenir enfoncée la barre d'espacement pendant que vous parlez.
Lorsque vous relâcherez la barre d'espacement, votre micro se met‐
tra en sourdine, comme un walkie-talkie.

Je rappelle que toutes les observations formulées par les
membres et les témoins doivent être adressées par l'entremise de la
présidence. Si des membres veulent intervenir en dehors de leur
temps de parole prévu pour poser des questions, ils doivent activer
leur micro et dire qu'ils veulent invoquer Règlement. Si un membre
souhaite intervenir sur un recours au Règlement qui a été soulevé
par un autre membre, il doit utiliser la fonction « lever la main ».
Ce faisant, vous signalerez à la présidence que vous souhaitez inter‐
venir. Pour ce faire, vous pouvez cliquer sur « participants » au bas

de votre écran, et lorsque la liste s'affichera, vous verrez la fonction
« lever la main ». Veuillez cliquer sur ce bouton.

Lorsque vous parlez, veuillez vous exprimer lentement et claire‐
ment. Lorsque vous n'avez pas la parole, votre microphone doit être
éteint.

L'utilisation d'un casque d'écoute est fortement encouragée, et je
crois que tout le monde a un casque d'écoute aujourd'hui, alors mer‐
ci d'avoir commandé des casques d'écoute. Cela facilitera certaine‐
ment la tenue de la réunion.

Si des problèmes techniques se présentent — avec l'interpréta‐
tion ou l'audio, par exemple —, veuillez en aviser la présidence im‐
médiatement, et l'équipe technique s'affairera à les régler. Veuillez
prendre note que nous risquons de devoir suspendre les travaux, car
nous voulons nous assurer que tous les membres peuvent participer
pleinement à la réunion.

Avant de commencer, tous les participants peuvent-ils cliquer sur
leur écran dans le coin supérieur droit et s'assurer qu'ils sont en
mode de visionnement de la galerie? Vous devriez ainsi pouvoir
voir tous les autres participants dans une grille et tous les partici‐
pants pourront ainsi se voir les uns les autres.

Durant cette réunion, nous suivrons les mêmes règles que nous
appliquons habituellement durant les déclarations liminaires et les
questions des témoins dans le cadre des réunions régulières. En ce
qui concerne les motions d'affaires courantes du Comité, chaque té‐
moin dispose de 10 minutes pour faire des remarques liminaires,
qui seront suivies des questions des membres. Tout comme dans le
cadre d'une réunion régulière du Comité, nous suspendrons la
séance entre les groupes de témoins pour permettre au premier
groupe de témoins de quitter la salle et au prochain groupe de té‐
moins de se joindre à la réunion.

J'aimerais souhaiter la bienvenue à notre premier groupe de té‐
moins, de l'Association canadienne des employés professionnels et
de l'Association Internationale des Interprètes de Conférence. Nous
entendrons d'abord la déclaration de l'Association canadienne des
employés professionnels. De cette association, nous accueillons
M. Greg Phillips, président, Mme Katia Thériault, directrice des
communications, et M. Nicolas Bois, président de la Section lo‐
cale 900. Je crois que M. Greg Phillips prendra la parole en leur
nom. De l'Association Internationale des Interprètes de Conférence,
nous recevons Mme Nicole Gagnon et M. Jim Thompson. Ils inter‐
viendront après M. Greg Phillips.

Monsieur Phillips, vous disposez de 10 minutes pour faire votre
déclaration liminaire.

M. Jim Thompson (conseiller en communications, Associa‐
tion Internationale des Interprètes de Conférence): Oui.
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Désolé de vous interrompre, mais je n'ai pas l'option sur mon
écran de choisir le signal du parquet.

La présidente: Attendez un instant.

Monsieur Thompson, nous allons examiner ce qui se passe. Nous
allons commencer la déclaration liminaire du premier témoin, et
l'équipe technique tentera de vous aider pendant ce temps. Merci
d'avoir porté ce problème à mon attention.

Commençons avec M. Phillips, s'il vous plaît.
M. Greg Phillips (président, Association canadienne des em‐

ployés professionnels): Bonjour, madame la présidente et mes‐
dames et messieurs les membres du Comité. Merci de m'avoir invi‐
té à témoigner aujourd'hui sur le stress et les blessures que les inter‐
prètes du gouvernement subissent dans le cadre des réunions parle‐
mentaires virtuelles, et sur la façon dont cela nuit à leur capacité de
promouvoir nos deux langues officielles.

Je suis Greg Phillips. Je suis le président national de l'Associa‐
tion canadienne des employés professionnels, aussi appelée l'ACEP.
Je suis accompagné aujourd'hui d'une collègue et de deux représen‐
tants de l'ACEP: Katia Thériault, directrice des communications,
Nicolas Bois, président de la Section locale 900 de l'ACEP et tra‐
ducteur au Bureau de la traduction, et Bastien Tremblay-Cousineau,
interprète parlementaire et représentant en santé et sécurité au tra‐
vail.

J'aimerais saluer les interprètes responsables des services d'inter‐
prétation de cette réunion. Les professionnels de la langue jouent
un rôle essentiel dans l'application de la Loi sur les langues offi‐
cielles, et je tiens à les remercier de l'important travail qu'ils font
pour promouvoir notre dualité linguistique nationale. Je veux égale‐
ment les remercier du travail exceptionnel qu'ils font depuis le dé‐
but de la crise de la COVID-19. Le gouvernement maintient une
communication constante avec les Canadiens à propos de la pandé‐
mie et dépend toujours de nos professionnels de la langue pour
communiquer leurs mises à jour dans les deux langues officielles.
Nos interprètes ont toujours été fidèles au poste.

L'ACEP est le troisième syndicat en importance qui représente
les employés de la fonction publique. Nous représentons près de
18 000 économistes, analystes des politiques, statisticiens et cher‐
cheurs à la Bibliothèque du Parlement, ainsi que les analystes au
Bureau du directeur parlementaire du budget. Il convient de noter
aujourd'hui que nous représentons les 70 interprètes professionnels
dans la fonction publique. Nous négocions leur convention collec‐
tive et nous défendons leur droit à un lieu de travail sain et sécuri‐
taire. Nous prenons également position, au besoin, pour résoudre
leurs problèmes de longue date liés au travail.

La pandémie de la COVID-19 a entraîné de nombreux change‐
ments dans le fonctionnement du gouvernement fédéral. L'un des
changements les plus évidents est la hausse marquée des séances
virtuelles des comités et du Parlement. Les audiences et réunions
parlementaires virtuelles n'ont rien de nouveau pour le gouverne‐
ment. Les interprètes savent comment travailler dans cet environne‐
ment et peuvent offrir des services d'interprétation exceptionnels
lorsque les normes et les conditions relatives à l'interprétation sont
respectées. Toutefois, on sait depuis un certain temps que les télé‐
conférences et les vidéoconférences présentent des défis pour nos
interprètes.

Bien avant la crise de la COVID-19, nous avions soulevé le pro‐
blème au Bureau de la traduction, avec lequel nous entretenons une

bonne relation. En effet, les légers problèmes techniques ou la
piètre application des normes et des conditions relatives à l'interpré‐
tation ont empêché dans le passé nos interprètes de s'acquitter de
leurs fonctions au mieux de leurs capacités. Ces problèmes ont aus‐
si entraîné des blessures, y compris des cas graves de choc acous‐
tique.

La situation actuelle a créé une certaine urgence qui nous a ame‐
nés à accélérer nos démarches pour que des mesures correctives
soient prises. L'ACEP est ici pour confirmer l'augmentation specta‐
culaire et exponentielle des blessures qui ont été signalées en très
peu de temps. Nous pouvons confirmer que ces incidents ont été
exacerbés par l'augmentation exponentielle du nombre de réunions
virtuelles depuis le début de la période de confinement. En fait, il y
a eu plus d'incidents qui ont été signalés entre le 31 mars et le
1er  mai de cette année que durant toute l'année 2019 ou, pour dé‐
crire la situation autrement, plus de la moitié des signalements de
blessures depuis le début de l'année dernière, en 2019, jusqu'à au‐
jourd'hui ont été faits au cours des trois dernières semaines. Même
si ce ne sont pas tous les incidents qui mettent en cause une bles‐
sure grave ou une consultation chez un médecin, le type et la gravi‐
té des symptômes ressentis par les interprètes sont très inquiétants.
Ce n'est pas normal.

Les agents des relations de travail, les délégués et les représen‐
tants en santé et sécurité au travail à Services publics et Approvi‐
sionnement Canada, SPAC, peuvent confirmer l'augmentation inha‐
bituelle des blessures signalées par les interprètes et la nature singu‐
lière de la tendance depuis le début de la crise de la COVID-19. Les
personnes dont vous dépendez ont besoin que des mesures urgentes
soient prises.

Mais ce n'est pas tout. Les interprètes ont généralement l'habi‐
tude de travailler à de multiples tâches parlementaires en une jour‐
née, de nombreux jours consécutifs. Comme le Bureau de la traduc‐
tion l'a signalé à votre comité la semaine passée, la journée typique
d'un interprète parlementaire est six heures d'interprétation. Les
réunions virtuelles sont traitées différemment parce que la charge
cognitive est beaucoup plus lourde, ce qui donne lieu à plus de
stress et de blessures. Cela entraîne des charges de travail réduites,
des quarts de travail plus courts et un plus grand nombre d'inter‐
prètes qui prennent plusieurs jours de congé ou qui sont réaffectés
de façon permanente à d'autres tâches non virtuelles, à leur de‐
mande.

● (1410)

Par conséquent, le bassin des interprètes disponibles s'amenuise.

Nous nous approchons du pire scénario possible, à savoir qu'un
trop grand nombre d'interprètes pourraient avoir besoin d'une pé‐
riode de repos et de guérison en même temps. Nous craignons que
les interprètes s'approchent dangereusement d'une situation où ils
ne sont pas en mesure de répondre à la demande et doivent refuser
des tâches en trop grand nombre pour trouver des remplaçants. Cela
compromettrait le déroulement des travaux parlementaires. Per‐
sonne ne veut que nous arrivions au point où nous n'avons plus suf‐
fisamment d'interprètes qualifiés disponibles pour soutenir les tra‐
vaux parlementaires. Ce serait rendre un bien mauvais service à
tous les parlementaires et à tous les Canadiens.
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La semaine dernière, le Bureau de la traduction vous a remis une
liste générale des types de blessures physiques que subissent les in‐
terprètes durant ces réunions virtuelles. Nous pouvons confirmer
que les blessures qui ont été signalées nuisent à l'ouïe et à la
concentration de nos membres, qui sont des capacités dont ils ont
grandement besoin dans le cadre de leur travail.

Vous vous rappelez sans doute que les principaux symptômes in‐
cluent l'acouphène, des sons de battement résiduels de longue du‐
rée, des sons de martèlement stridents dans le tympan, des maux de
tête, des nausées, de l'insomnie, de la confusion mentale et une in‐
capacité de se concentrer. C'est pourquoi des pauses plus longues
sont nécessaires et pourquoi les interprètes prennent des congés de
maladie.

L'ACEP est ici pour confirmer les causes de ces blessures et de
la fatigue extrême, et le fait qu'avec l'aide de tout le monde, elles
peuvent être éliminées ou atténuées. Ces causes incluent une piètre
qualité du son et de la vidéo en raison de problèmes avec les ser‐
vices à large bande ou de problèmes de connectivité. Citons notam‐
ment une connexion WiFi plutôt qu'une connexion Internet par
câble, le fait de ne pas utiliser un casque d'écoute ou un micro‐
phone, des perturbations au niveau des lignes de communication ou
des filières logistiques habituelles, ce qui fait qu'il est plus difficile
pour les interprètes de recevoir et de gérer les documents et les mé‐
moires et, de façon plus générale, un système de vidéoconférence
qui ne satisfait pas aux normes internationales.

Il y a des solutions qui sont disponibles pour résoudre ce pro‐
blème, et nous vous implorons d'envisager d'adopter les mesures
correctives suivantes.

Communiquez clairement aux greffiers, aux députés et aux té‐
moins les pratiques exemplaires pour les vidéoconférences et les
documents requis pour assurer une participation fructueuse à une
réunion parlementaire par vidéoconférence. Veillez à ce que les pré‐
sidents des comités connaissent bien les normes pour qu'ils puissent
s'assurer que les participants les respectent. Sachez qu'une interpré‐
tation simultanée peut ne pas être possible dans certaines circons‐
tances et que d'autres méthodes d'interprétation, telles qu'une inter‐
prétation consécutive, peuvent être nécessaires si les conditions ne
peuvent pas être améliorées. Passez brièvement en revue les normes
avant chaque réunion. Assurez-vous que les solutions de vidéocon‐
férence utilisées pour les réunions parlementaires respectent les
normes ISO sur l'interprétation à distance. Veillez à ce que tout le
monde communique avec les interprètes de manière respectueuse.

Madame la présidente et mesdames et messieurs les membres du
Comité, pour conclure mes remarques, je veux réitérer le fait que
les interprètes sont vos principaux alliés, bien qu'ils soient souvent
invisibles. Ils font partie intégrante de vos séances parlementaires.
Ils s'assurent que le message que vous véhiculez à vos électeurs et
aux autres Canadiens est communiqué dans les deux langues offi‐
cielles, avec exactitude et en temps réel. Les interprètes dépendent
d'une bonne qualité du son pour faire leur travail. Lorsque les
conditions de travail entraînent une détérioration de la qualité du
son, les interprètes ne peuvent pas garantir une transmission fidèle,
nuancée et complète du sens du message dans l'autre langue.

Sans les interprètes, les députés qui ne sont pas bilingues ne se‐
raient pas en mesure de participer pleinement aux réunions parle‐
mentaires, et les Canadiens ne pourraient pas suivre les délibéra‐
tions parlementaires en temps réel dans la langue officielle de leur
choix. J'espère sincèrement que ce comité se penchera sur la façon

dont les délibérations virtuelles des comités se déroulent pour s'as‐
surer que des mesures correctives sont prises.

Merci aux interprètes du travail qu'ils font ici aujourd'hui et de
faire du mieux qu'ils peuvent dans ces conditions très difficiles.

Merci également aux membres du Comité. Nous répondrons
avec plaisir à vos questions.
● (1415)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant entendre, pour 10 minutes ou moins, Ni‐
cole Gagnon.

Merci beaucoup d'avoir fourni vos notes préparées. Nous les
avons distribuées à tous les membres du Comité. J'espère qu'ils
pourront suivre.

[Français]
Mme Nicole Gagnon (chargée de la représentation, Associa‐

tion internationale des interprètes de conférence): Je vous re‐
mercie de l'invitation, mesdames et messieurs les députés.

Si vous reconnaissez ma voix, mais que vous n'arrivez pas à me
replacer, c'est que vous avez l'habitude de m'entendre, et non de me
voir, alors que je suis dans la cabine des interprètes à votre service.

L'Association internationale des interprètes de conférence du
Canada, ou tout simplement AIIC Canada, est la seule association
nationale qui représente les interprètes de conférence au pays, qu'il
s'agisse des professionnels pigistes ou des professionnels à l’emploi
du Bureau de la traduction. Nos membres choisissent librement de
se joindre ou non à notre association.

Permettez-moi d'abord de vous présenter mon collègue Jim
Thompson et de remercier les collègues en cabine de leurs bons
services aujourd'hui.

Mesdames et messieurs, notre nation est bilingue. Ensemble, les
deux peuples fondateurs et leurs hôtes autochtones ont bâti, à la
force de leurs poignets, ce grand pays qui est le nôtre. Cela n'a pas
été de tout repos. Néanmoins, nous avons persévéré et réussi contre
toute attente. Notre volonté d'être un pays bilingue est consignée
dans la Loi sur les langues officielles et inscrite dans la Constitu‐
tion. Sans conteste...
● (1420)

[Traduction]
La présidente: Puis-je intervenir un instant? Je pensais que le

problème allait se régler tout seul.

Nous avons les notes préparées, et je veux informer tous les
membres qu'un courriel renfermant le mémoire de Mme Gagnon a
été envoyé. Vous pouvez regarder vos courriels aussi pendant que
nous parcourrons ces notes.

Monsieur le greffier, il est difficile d'entendre l'interprétation en
ce moment car le volume est à peu près le même que pour le signal
en anglais et le signal en français.

Le greffier du Comité (M. Justin Vaive): Oui, madame la pré‐
sidente. Vous voudrez peut-être suspendre la séance quelques mi‐
nutes. Nous tenterons de régler le problème avec les techniciens ici
dans la salle. J'espère que cela ne prendra que quelques minutes,
alors patientez un instant, s'il vous plaît.
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La présidente: Si tout le monde peut patienter quelques instants,
nous allons suspendre la séance pour trois ou quatre minutes.
● (1420)

_____________________(Pause)_____________________

● (1425)

La présidente: Si tout le monde est de retour, nous pouvons
commencer. La suspension des travaux est terminée. Tous les parti‐
cipants semblent être là. Tout le monde allume leur caméra, alors
nous allons poursuivre la réunion.

Je déclare la séance ouverte à nouveau. Nous allons continuer
d'entendre la déclaration de Mme Gagnon.

Merci.
[Français]

Mme Nicole Gagnon: Je disais donc que notre volonté d'être un
pays bilingue est consignée dans la Loi sur les langues officielles et
inscrite dans la Constitution. Sans conteste, le gouvernement fédé‐
ral a l'obligation d'offrir un accès de qualité égale à ses délibéra‐
tions dans les deux langues officielles du pays. Ni la qualité des
communications ni l'accès à ces communications dans l'une ou
l'autre des deux langues officielles ne sauraient être passés sous si‐
lence en temps de crise.

Nous savons d'expérience qu'il ne faut pas tenir pour acquis le
partenariat des peuples fondateurs. Voilà pourquoi la priorité abso‐
lue de l'AIIC Canada est de veiller à la qualité des services d'inter‐
prétation offerts aux deux Chambres du Parlement, car ces institu‐
tions sont au cœur même de notre démocratie.

Vous n'êtes pas sans le savoir: d'aucuns craignent que la langue
française soit reléguée au second plan pendant la pandémie. On re‐
proche à certains premiers ministres provinciaux de ne pas commu‐
niquer avec leurs citoyens francophones dans leur langue mater‐
nelle. Que dire de la déclaration du premier ministre selon laquelle
l'étiquetage et la signalisation en anglais seulement sont acceptables
dans certaines circonstances.

Selon le sénateur indépendant René Cormier, « rien ne justifie
qu'on ne respecte pas les deux langues officielles ». Nous abondons
en ce sens, et nous renchérissons sur le fait que rien ne doit com‐
promettre la qualité de l'accès aux délibérations du gouvernement
fédéral, notamment du Parlement. Dans l'empressement de mettre
sur pied un Parlement virtuel, comités y compris, il a fallu faire des
compromis, compromis qui minent la qualité de l'interprétation
pendant vos délibérations.
[Traduction]

Le premier compromis repose sur la technologie. Selon les té‐
moins du Bureau de la traduction, les technologies empruntées pour
offrir un Parlement virtuel n'auraient compromis en rien la qualité
du service au cours des six dernières semaines. La semaine der‐
nière, ces mêmes témoins vous ont avisés que le bureau encourage
ses interprètes à interrompre le service lorsqu'ils ne peuvent pas en‐
tendre. Ainsi, il n'y aurait pas de dégradation de la qualité du ser‐
vice offert.

Cette déclaration générale ne reflète pas ce qui se passe réelle‐
ment. Permettez-moi de m'expliquer.

Nous nous employons à vous offrir le service dont vous avez
l'habitude d'avoir sans interruption. Et même si on nous y encou‐
rage, nous sommes peu disposés à interrompre le service chaque

fois que le son est mauvais. Nous préférons élaguer vos propos si
nous ne sommes pas certains d'avoir bien entendu même si une par‐
tie du message est perdue. Et dans bien des cas, c'est plus que ce
que les interprètes estiment acceptable. Nous avons été formés pour
offrir une prestation juste et fidèle, et ce, jusque dans les subtilités
du discours. Après tout, aucun parlementaire ne veut être mal cité.
Voilà une des façons dont la qualité est compromise.

Se présenter à la Chambre en jeans et en t-shirt dénote un
manque de respect flagrant à l'égard de l'institution du Parlement.
Des règles l'interdisent. De même, il est tout aussi irrespectueux à
l'égard de la dualité linguistique du Canada de participer à des as‐
semblées virtuelles sans l'équipement nécessaire pour se faire en‐
tendre correctement. Il devrait également y avoir des règles pour
l'interdire. Quiconque participe à un comité virtuel ou à toute autre
assemblée virtuelle doit porter un casque d'écoute avec micro inté‐
gré et doit obligatoirement brancher son ordinateur dans une prise
Internet câblée — pas de WiFi. Nous demandons à votre comité de
recommander que cette exigence soit obligatoire pour tout événe‐
ment virtuel.

Le deuxième compromis repose sur la bi-activité. Tout comme
vous, les interprètes ont une langue maternelle. Ils travaillent habi‐
tuellement de leur deuxième langue vers leur langue maternelle. Par
exemple, si un député anglophone a la parole, ce sera une interprète
francophone qui traduira ses propos en français. Les interprètes
peuvent travailler dans leur deuxième langue. C'est ce qu'on appelle
la bi-activité, mais la majorité des interprètes qui travaillent dans
leur deuxième langue offrent un service de moins grande qualité en
raison de l'accent, de la syntaxe et du vocabulaire, par exemple.
Pour cette raison, l'AIIC-Canada déconseille vivement cette pra‐
tique lorsque ses membres interprètent des séances parlementaires
qui sont rediffusées, à moins d'être réputés qualifiés pour le faire.

De son propre aveu, le Bureau de la traduction ne manque pas
d'interprètes accrédités, alors il n'est pas nécessaire pour ces inter‐
prètes de travailler dans leur deuxième langue. Le Parlement est sa‐
cro-saint et aucun compromis n'est acceptable quant à la qualité des
services d'interprétation.
● (1430)

[Français]

Le troisième compromis concerne l'épuisement et les blessures.

« L'épuisement Zoom » est d'autant plus grand pour les inter‐
prètes parce que nous avons affaire à de nouvelles technologies qui
ne sont pas encore au point aux fins de l'interprétation à distance.
Ainsi, en sus des exigences habituelles du processus d'interpréta‐
tion, nous n'avons pas un son propice à une prestation de qualité;
nous ne disposons pas des repères communicationnels habituels,
alors que le langage corporel représente 70 % de toute communica‐
tion; nous ne travaillons plus en équipe, mais nous sommes isolés
dans notre cabine en raison des consignes d'éloignement physique.

Nous devons donc redoubler d'efforts et nous concentrer davan‐
tage, à un point tel que nous souffrons de sérieux maux de tête ou
d'oreilles, d'acouphènes, d'hypersensibilité aux bruits et d'une fa‐
tigue excessive.

Nous ne savons pas quand cette pandémie va prendre fin, mais
nous voulons pouvoir tenir le coup et traverser cette crise avec
vous. Nous vous demandons donc de veiller à la santé et à la sécuri‐
té des interprètes accrédités, car l'interprétation à distance est d'au‐
tant plus exigeante dans le contexte actuel.



Le 4 mai 2020 PROC-14 5

Il est capital de protéger la ressource que nous sommes et de la
gérer judicieusement le temps de la crise. Dans tous les cas, la qua‐
lité doit être au rendez-vous.

[Traduction]

Pour conclure, je voudrais porter à votre attention une situation
qui perdure et qui mine la qualité de l'interprétation des délibéra‐
tions fédérales depuis des années. Peut-être ne le savez-vous pas,
mais la qualité de l'interprétation des délibérations du gouverne‐
ment fédéral, selon sa propre politique, fait l'objet d'un deux poids,
deux mesures. Début 2017, l'ex-ministre Judy Foote a demandé à
l'ex-président du Conseil du Trésor de remédier à cette situation, ce
qui n'a pas manqué de nous donner espoir, mais trois ans plus tard,
toujours rien n'a été fait.

D'une part, il y a la qualité incontestable des services d'interpré‐
tation assurés par les interprètes accrédités du gouvernement fédé‐
ral. L'accréditation du gouvernement canadien fait l'envie du monde
entier et c'est une référence absolue. Le Bureau de la traduction fait
uniquement appel à des interprètes qui détiennent cette accrédita‐
tion. Le Bureau de la traduction fournit les services des interprètes
accrédités au Parlement qui, du coup, jouit de la qualité de leurs
services, mais les autres ministères et organismes gouvernemen‐
taux, y compris le Cabinet du premier ministre et ceux des mi‐
nistres, peuvent recourir — et ils le font — à des fournisseurs de
services linguistiques pour obtenir les services d'interprètes qui ne
sont pas accrédités ou qualifiés. Voilà pourquoi il y a deux poids,
deux mesures. Avec l'avènement de la pandémie, cette pratique a
fait tache d'huile parce que la demande relative aux accords d'inter‐
prétation a augmenté et qu'il y a de plus en plus de réunions qui
sont tenues au téléphone.

Or, l'an dernier, le Bureau de la traduction a cessé d'offrir ses ser‐
vices d'interprétation par téléphone parce que le son est à ce point
mauvais qu'il est quasi impossible d'offrir une prestation de qualité.
De plus, dans le cas des événements hybrides où il y a des gens qui
se réunissent en personne avec d'autres au bout du fil, les inter‐
prètes risquent de subir la plus sérieuse des blessures, soit un choc
acoustique. Si la dualité linguistique lui tient vraiment à coeur, le
gouvernement fédéral mettra fin immédiatement à ce régime du
deux poids, deux mesures.

Comme vous le savez, l'Association veut contribuer au succès
des rencontres virtuelles du Parlement. Ainsi, j'attire votre attention
sur le résumé de nos recommandations que nous vous demandons
d'adopter.

Honorables députés, voilà qui conclut notre déclaration prélimi‐
naire. Jim Thompson et moi-même répondrons à vos questions avec
plaisir.

La présidente: Nous vous remercions pour vos déclarations pré‐
liminaires.

Nous passons maintenant aux questions de six minutes. M. Ri‐
chards est notre premier intervenant. Allez-y.

M. Blake Richards (Banff—Airdrie, PCC): Merci, madame la
présidente.

Ma question s'adresse à quiconque voudra y répondre. Pour être
interprète au Bureau de la traduction, il faut répondre à certaines
normes très élevées. Pourriez-vous nous donner un aperçu des qua‐
lifications requises d'un interprète?

● (1435)

M. Greg Phillips: Si vous me le permettez, je laisserais Bastien
Tremblay-Cousineau répondre à cette question. Il est interprète.

S'il est à l'aise de répondre, il pourrait vous dire quelles sont
exactement les qualifications requises.

Bastien Tremblay-Cousineau (interprète parlementaire et re‐
présentant santé et sécurité, Association canadienne des em‐
ployés professionnels): Tous les interprètes qui travaillent pour le
Bureau de la traduction ont une maîtrise en interprétation des
conférences et doivent aussi passer un examen d'accréditation du
Bureau. Cet examen est reconnu partout dans le monde à titre de
norme de référence en matière d'accréditation des interprètes.

M. Blake Richards: Quel est le bassin d'interprètes qualifiés
pour travailler au Parlement?

Nous avons entendu dire qu'il y avait un besoin accru d'inter‐
prètes pour la tenue des réunions virtuelles ou hybrides, ou autres.
Je présume qu'un certain nombre d'entre eux ne peuvent travailler
pour diverses raisons associées à la COVID. On nous dit aussi que
le nombre de blessures au travail a largement augmenté. Sommes-
nous dans une situation où le nombre d'interprètes disponibles
risque d'être insuffisant pour répondre à nos besoins?

M. Greg Phillips: C'est une préoccupation constante.

Nous avons environ 70 interprètes qui travaillent dans les
langues officielles, et une dizaine d'autres qui travaillent en langues
étrangères et en langage des signes. Parmi ces 70 interprètes fonc‐
tionnaires, environ 40 ne peuvent travailler parce qu'ils doivent
s'occuper de leurs enfants ou ont des problèmes de santé. Il y a en‐
viron 60 interprètes pigistes accrédités dans la région de la capitale
nationale — toutes langues confondues — qui veulent travailler
pour le Parlement.

M. Blake Richards: Selon ce que je comprends — et j'aimerais
que vous me le confirmiez —, même si nous nous réunissons de fa‐
çon virtuelle, les interprètes doivent travailler dans les cabines de
l'édifice de l'Ouest ou ailleurs sur la Colline. Il est impossible de
faire autrement. Est-ce exact?

M. Greg Phillips: D'après ce que je comprends, les interprètes
travaillent toujours à partir des cabines d'interprétation, sur la Col‐
line parlementaire. Avant, ils étaient dans la même cabine et étaient
près les uns des autres. Maintenant, en raison de la COVID et de la
distanciation physique, ils ne travaillent plus dans la même cabine,
mais doivent tout de même être sur la Colline.

M. Blake Richards: La raison pour laquelle je vous pose cette
question, c'est que vous parliez du nombre d'interprètes disponibles
dans la région de la capitale nationale. On pourrait se demander
pourquoi vous ne faites pas appel à des interprètes d'ailleurs au
pays. Pouvez-vous m'expliquer pourquoi les interprètes doivent ha‐
biter dans la région de la capitale nationale et travailler à partir de
l'édifice de l'Ouest?

M. Greg Phillips: Je crois que c'est une question de demande de
services. Pour les services d'interprétation, la demande vise surtout
la ville d'Ottawa puisque c'est ici que se trouve le gouvernement.
On a moins besoin d'interprètes à Calgary, par exemple, ou ailleurs
au pays; la demande est moins forte.

M. Jim Thompson: Est-ce que je peux ajouter quelque chose?

M. Blake Richards: Bien sûr, rapidement, s'il vous plaît.
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M. Jim Thompson: Monsieur Richards, la plateforme Zoom
n'est pas une plateforme autonome à laquelle les interprètes peuvent
se connecter avec leur ordinateur pour faire leur travail. Ils doivent
se rendre sur place — dans ce cas-ci, sur la Colline — où se trouve
une interface qui permet de brancher Zoom aux consoles que les in‐
terprètes utilisent habituellement. C'est pourquoi ils doivent se
rendre à l'édifice de l'Ouest.

Nicole veut peut-être ajouter quelque chose. Je ne sais pas.
● (1440)

M. Blake Richards: J'aimerais que vous m'en parliez, parce
qu'un représentant de Zoom nous a dit l'autre jour que l'interpréta‐
tion était possible par l'entremise de cette plateforme, mais vous
semblez dire que ce n'est pas le cas.

Rapidement, avant de répondre à cette question, pourriez-vous
répondre à une autre? Votre association a remis un mémoire au Co‐
mité. Vous dites que des preuves concluantes montrent que la quali‐
té sonore des téléconférences ne s'approche jamais de celle requise
aux fins de l'interprétation simultanée à distance.

Avez-vous tiré cette information d'un rapport de recherche que
vous pourriez présenter au Comité?

Est-ce que vous — ou Mme Gagnon, si elle le souhaite — pou‐
vez me donner un peu plus d'information à ce sujet?

La présidente: Je vous demanderais si possible de répondre en
30 secondes. Nous avons déjà dépassé le temps prévu.

M. Jim Thompson: Madame Gagnon.
Mme Nicole Gagnon: Oui, je comprends que M. Moseley, de la

société Zoom, vous a dit que la plateforme offrait une fonction d'in‐
terprétation. C'est vrai, mais elle est minimale.

Dans le cas du gouvernement du Canada, et pour les services
parlementaires surtout, bien que l'Administration de la Chambre ait
adopté la plateforme Zoom, elle a été modifiée, si je puis dire, en
raison principalement de préoccupations en matière de sécurité et
du chiffrement de bout en bout qui est requis. De plus, on a déve‐
loppé une interface que l'on jumelle à la plateforme Zoom et qui
permet aux interprètes de travailler pour vous au quotidien et...

La présidente: Merci, madame Gagnon.
M. Blake Richards: Madame la présidente, j'ai demandé si les

témoins pouvaient présenter au Comité le rapport duquel est tirée la
citation. Est-ce qu'ils peuvent nous dire si oui ou non ils le feront?

La présidente: Oui. Je croyais que c'était entendu.

Pourriez-vous nous transmettre ce rapport, s'il vous plaît?
Mme Nicole Gagnon: Nous tâcherons de le faire, oui.
La présidente: La parole est maintenant à M. Turnbull. Allez-y.
M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci, madame la prési‐

dente, et merci à tous les témoins pour leurs exposés. Ils nous sont
très utiles.

J'aimerais d'abord dire que vous avez tout à fait raison: le travail
de nos interprètes se fait souvent en coulisse. Je tenais à vous dire
que nous vous sommes très reconnaissants. Vous faites partie inté‐
grante du Parlement. Je tiens à le souligner et à vous remercier pour
l'interprétation de qualité que vous nous fournissez malgré les cir‐
constances difficiles dans lesquelles nous nous trouvons. Il est très
important de préserver l'histoire et la dualité linguistique de notre
pays.

Je voulais donc vous remercier et reconnaître votre travail, et
vous dire que nous reconnaissons la qualité de l'interprétation et la
façon dont vous la protégez.

Cela étant dit, je n'aurais jamais pensé que les améliorations ap‐
portées aux fins des travaux du Parlement pouvaient entraîner des
blessures pour les interprètes. J'ai été grandement préoccupé d'en‐
tendre cela. J'aimerais avoir des détails sur les blessures subies par
les interprètes et sur la rapidité de guérison. Je vous poserai ensuite
une autre question, mais j'aimerais savoir combien d'interprètes ont
des acouphènes, par exemple. Cela me semble être une blessure
grave.

Monsieur Phillips, voulez-vous commencer?

M. Greg Phillips: C'est très difficile. Nous pourrions vous trans‐
mettre ces renseignements et vous donner des chiffres précis... c'est
difficile d'avoir un compte exact. De nombreux interprètes souffrent
peut-être d'acouphènes, mais n'ont pas rempli un rapport à cet effet.
Ils n'ont peut-être pas vu un médecin et encaissent la douleur en si‐
lence.

Je sais que le Bureau de la traduction procède à un examen ex‐
haustif des rapports d'incident qui lui ont été présentés. Je crois que
ses représentants témoigneront à nouveau devant vous et vous en
parleront, mais nous pouvons tenter de vous présenter quelque
chose.

● (1445)

M. Ryan Turnbull: Merci. Je vous en serais reconnaissant. C'est
un enjeu préoccupant.

Est-ce que vous pourriez nous expliquer ce qu'est un choc acous‐
tique? Je ne connais pas cette blessure et je ne connais personne qui
l'a subie non plus. Vous avez certainement plus de détails à ce sujet.

Pourriez-vous nous expliquer ce que vous vouliez dire dans votre
exposé — je crois que c'était le vôtre, madame Gagnon — lorsque
vous avez parlé des réunions hybrides et des risques accrus en ma‐
tière de choc acoustique? Pourquoi est-ce le cas?

Mme Nicole Gagnon: Je vous remercie pour votre question. Je
serai heureuse d'y réponde au meilleur de mes capacités.

Le choc acoustique présente des symptômes similaires à ceux
d'une commotion cérébrale: maux de tête, nausée, et aussi la confu‐
sion dont nous avons parlé. Vous savez sans doute que les commo‐
tions cérébrales à répétition entraînent des conséquences cumula‐
tives. Il faut de plus en plus de temps pour s'en remettre.

En ce qui a trait aux statistiques, je crois que l'ACEP est mieux
placée que nous pour vous répondre parce que les interprètes fonc‐
tionnaires présentent des rapports d'incident au Bureau de la traduc‐
tion. L'Association internationale des interprètes de conférence du
Canada ne compile pas de telles statistiques, mais nos membres
nous parlent de leurs acouphènes, d'une sensibilité aux bruits
forts, etc.
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Vous aviez une deuxième question, au sujet des réunions hy‐
brides. Oui, ce sont ces types de réunions qui entraînent les pro‐
blèmes les plus graves parce qu'on y utilise diverses technologies:
certaines personnes sont sur place et d'autres utilisent les lignes té‐
léphoniques. Vous savez de quoi je parle. L'équipement est destiné
aux réunions en personne et on ajoute à cela d'autres équipements
aux fins de l'interprétation et enfin l'équipement téléphonique, pour
utiliser des termes simples.

Toutes ces technologies ne sont pas nécessairement compatibles.
Lorsque des gens se joignent à la réunion par téléphone, ils le font
peut-être avec une ligne terrestre, mais il n'en reste plus beaucoup
aujourd'hui. La plupart des gens utilisent un téléphone cellulaire.
Certains sont dans leur voiture et utilisent un système mains libres.
Les entrées ne sont pas toutes les mêmes et donc la qualité du son
est inégale, ce qui rend notre travail plus difficile. C'est dans des si‐
tuations comme celles-là qu'il peut y avoir un effet de boucle, qui
entraîne un choc acoustique.

M. Ryan Turnbull: Merci.

Depuis la pandémie et la mise en place du Parlement virtuel, qui
se veut un processus graduel, diriez-vous qu'on a apporté certaines
améliorations? Est-ce que le Président, l'Administration de la
Chambre et d'autres ont écouté vos commentaires? Il me semble
que certaines de vos suggestions ont été mises en œuvre. À mon
avis, l'Administration de la Chambre travaille très fort pour assurer
une interprétation de grande qualité.

La présidente: En 10 secondes, s'il vous plaît.
Mme Nicole Gagnon: La situation s'est améliorée. Bien sûr, le

Parlement virtuel est en place depuis maintenant six semaines envi‐
ron. Les interprètes fonctionnaires font leur travail et transmettent
leurs commentaires au Bureau de la traduction, qui communique
avec l'Administration de la Chambre.

Les interprètes pigistes ont recommencé à travailler sur la Col‐
line la semaine dernière seulement, et ont fait part des problèmes
dont nous avons parlé à leur association, qui a communiqué avec le
Bureau de la traduction et ainsi de suite jusqu'en haut.

Donc oui, la situation s'améliore, mais depuis tout récemment
seulement.

M. Ryan Turnbull: Merci.
La présidente: Nous poursuivons les questions avec Mme Nor‐

mandin. Allez-y, s'il vous plaît.
● (1450)

[Français]
Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Je vous remer‐

cie, madame la présidente.

Je remercie les témoins de leur présence et de leurs remarques
préliminaires.

Je vais poursuivre dans le même ordre d'idées au sujet de ce que
M. Turnbull a mentionné. Je sais que le point de référence est très
récent, mais y a-t-il eu une amélioration depuis l'utilisation des
casques, entre autres?

Cela m'amène à une autre question. Le rythme risque d'être un
peu plus soutenu dans les semaines à venir, parce qu'il y aura de
plus en plus de réunions virtuelles des comités et de séances vir‐
tuelles de la Chambre.

Croyez-vous que, compte tenu de ces améliorations, vous êtes en
mesure d'offrir le service, même s'il y a une plus grande demande?
[Traduction]

M. Greg Phillips: Je pense que nous en avons la capacité, mais
il faudra attendre de voir quelle sera la charge de travail réelle.

Je sais que le nombre d'interprètes diminue, et si vous augmentez
la charge de travail, il y aura des problèmes. Je pense que c'est une
question que vous devriez poser aux représentants du Bureau de la
traduction lorsqu'ils comparaîtront. En réponse à une question pré‐
cédente, j'ai indiqué le nombre exact d'interprètes. Environ 40 des
70 interprètes ne peuvent pas travailler en ce moment. Ils ne sont
pas tous en congé de maladie; certains sont absents pour d'autres
raisons.

Si tout le monde pouvait porter un casque d'écoute et si toutes les
suggestions présentées dans mon exposé étaient mises en œuvre, je
pense qu'on pourrait accroître les services d'interprétation. Cepen‐
dant, la situation actuelle ne peut perdurer.
[Français]

Mme Nicole Gagnon: Madame la présidente, puis-je prendre la
parole?
[Traduction]

La présidente: Certainement, madame Gagnon.
[Français]

Mme Nicole Gagnon: Je voulais simplement ajouter aux propos
de M. Phillips que les blessures subies par les interprètes sont
grandes. Le nombre d'interprètes est de plus en plus réduit. Je tiens
à dire que le Bureau de la traduction a été à l'écoute et a adopté les
mesures sanitaires de base. Il n'y a pas de souci quant à une éven‐
tuelle contamination à la COVID-19. Toutefois, ce qui est impor‐
tant pour nous maintenant, c'est notre santé auditive.

Je tiens à remercier les députés et tous les participants en ligne
aujourd'hui puisqu'ils portent tous un casque d'écoute. Dans la me‐
sure où tout le monde s'emploie à le faire, nous pourrons éviter les
blessures et les interprètes pourront continuer à travailler pour vous.
Ils ne demandent pas mieux. Ils veulent que le Parlement virtuel
soit une réussite. Ils vous demandent tout simplement de les aider à
en faire autant.

Mme Christine Normandin: J'ai cru comprendre des témoi‐
gnages qu'il y a une plus grande pression pour ce qui est de l'inter‐
prétation de l'anglais au français puisque le nombre de locuteurs an‐
glophones est plus élevé.

Si les députés francophones parlaient en français plutôt qu'en an‐
glais lorsqu'ils ont l'occasion de le faire, est-ce que cela aiderait les
interprètes?

Mme Nicole Gagnon: Certainement, madame Normandin.

À l'heure actuelle, je dirais que 75 % du travail est l'interpréta‐
tion de l'anglais vers le français et que 25 % du travail est l'interpré‐
tation du français vers l'anglais. Je n'ai pas de statistiques, je donne
des chiffres en fonction de mon impression personnelle.

Évidemment, les députés sont libres de s'exprimer dans la langue
de leur choix. S'ils veulent parler dans leur langue seconde, c'est
leur droit. Nous devons les interpréter.

Pour répondre à votre question, si les députés francophones se
mettent à parler en français, cela allégera forcément la tâche.
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Mme Christine Normandin: Je ne sais pas si vous aurez la ré‐
ponse à ma prochaine question. Elle porte sur le système d'interpré‐
tation.

J'aime bien pouvoir entendre l'interprétation d'une oreille et
écouter la langue de départ de l'autre afin de comparer les deux, ce
que Zoom ne me permet pas de faire actuellement. C'est l'un ou
l'autre.

Avez-vous pris en considération l'utilisation d'un système paral‐
lèle?

Nous pourrions utiliser le téléphone et avoir une oreillette, par
exemple. Nous pourrions choisir le volume de l'interprétation et en‐
tendre la version originale en tout temps. Cela permettrait aussi aux
témoins d'éviter de changer de canal constamment.

Mme Nicole Gagnon: Je peux certainement essayer de répondre
à votre question, madame Normandin.

Tout ce qui est technique ne relève pas du Bureau de la traduc‐
tion ni de l'association professionnelle. Nous vous fournissons des
interprètes. C'est le personnel de l'Administration qui s'occupe du
côté technique des choses.

Ce que vous dites est effectivement problématique. Par exemple,
aujourd'hui, chaque fois que je veux prendre la parole, je dois moi-
même changer la console pour vous parler en français, comme dans
ce cas-ci, ou en anglais, comme on a pu le remarquer pendant mon
discours. Cela ajoute à ma charge de travail comme telle.

En ce qui concerne les députés qui voudraient écouter la langue
de départ et l'interprétation, la plateforme ne le permet effective‐
ment pas. Je vous déconseille d'utiliser un téléphone puisque vous
risquez d'avoir des problèmes de compatibilité avec la console. La
proximité du casque d'écoute et du téléphone pourrait aussi occa‐
sionner des ennuis.
● (1455)

Mme Christine Normandin: D'accord.

Je ne sais pas si j'ai le temps pour une autre question, je vais
donc y aller rapidement.

Dans le contexte du Parlement virtuel, quel est le principal pro‐
blème qui fait en sorte que le bilinguisme n'est pas respecté?
[Traduction]

M. Greg Phillips: Actuellement, pour nous, un des pires scéna‐
rios serait que les problèmes que nous avons exposés — que l'AIIC
et l'ACEP ont tous deux exposés — ne soient pas résolus et que
d'autres interprètes devaient prendre un congé de maladie de longue
durée parce qu'ils ne peuvent plus travailler.

La présidente: Merci, monsieur Phillips.

Pour ce tour, j'ai donné un peu plus de temps à tout le monde
seulement parce que nous avons eu des difficultés techniques.

Nous passons à Mme Blaney.
Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):

Merci, madame la présidente.

Merci beaucoup à tous les témoins d'aujourd'hui. Je suis recon‐
naissante de vos témoignages et de vos interventions.

Pourrions-nous vous demander de transmettre les normes inter‐
nationales applicables à l'interprétation de vidéoconférences au Co‐
mité? Je veux juste m'assurer que cela se reflète dans le rapport.

M. Greg Phillips: Elles peuvent être téléchargées en ligne; il y a
des frais. Si la présidente veut bien communiquer avec nous, nous
vous fournirons les bons numéros ISO avec plaisir.

Mme Rachel Blaney: Très bien; merci beaucoup. Cela nous est
utile.

Ce qui me semble très clair, c'est que porter un casque d'écoute
adéquat et avoir une connexion Internet câblée améliorent considé‐
rablement la qualité du son pour les interprètes.

Premièrement, serait-il utile de rendre cela obligatoire? Deuxiè‐
mement, les casques sont-ils tous équivalents, ou y a-t-il une norme
que nous devrions adopter pour nous assurer que les interprètes
peuvent nous entendre? La question est ouverte à tous.

Mme Nicole Gagnon: Pour ce qui est de savoir si le port du
casque d'écoute doit être obligatoire ou non, je dirais oui, absolu‐
ment. Cela fait partie des recommandations annexées à notre mé‐
moire. Le port du casque doit être obligatoire, et une connexion In‐
ternet câblée aussi.

Vous avez raison de dire que les casques ne se valent pas tous, et
nous pouvons aussi faire des recommandations à cet égard. Nous
vous indiquerons volontiers ce qui nous semble le plus approprié.
Je crois savoir que l'Administration de la Chambre fournit des
casques à tous les députés. Nous vous invitons à les porter.

Mme Rachel Blaney: Très bien; parfait.

M. Greg Phillips: Si je peux me permettre, j'ajouterai simple‐
ment qu'il est difficile... Vous devez tenir compte des témoins si
vous le faites, parce que les témoins n'ont pas tous nécessairement
un casque adéquat comme celui-ci. Lorsque vous établirez les
règles et que vous examinerez ce point, veuillez tenir compte des
témoins aussi.

Mme Rachel Blaney: Merci de la réponse; c'est utile.

Monsieur Phillips, dans votre exposé, vous avez parlé de stress
accru et d'augmentation du nombre de blessures chez les inter‐
prètes. Je vous suis vraiment reconnaissante d'avoir aussi expliqué,
dans une de vos interventions, que beaucoup d'interprètes choi‐
sissent parfois de taire les difficultés qu'ils éprouvent et tentent évi‐
demment de continuer de faire ce travail essentiel.

Si j'ai bien compris, vous avez dit que pour la période du 31 mars
au 1er mai, vous avez vu plus de demandes de congé pour stress et
blessures qu'en 2019 au complet. Pourriez-vous nous en dire plus à
ce sujet et confirmer que vous enverrez ces données au Comité
pour qu'on les examine?

● (1500)

M. Greg Phillips: Ce que je disais, c'est que plus de la moitié
des cas enregistrés au cours des 16 ou 17 derniers mois l'ont été ces
trois dernières semaines.

Mme Rachel Blaney: Pourriez-vous fournir ces renseignements
au Comité?

M. Greg Phillips: Oui, bien sûr. J'ai une très bonne relation avec
Mme Lucie Séguin, la présidente du Bureau de la traduction. Nous
pourrons donc en discuter pour vous fournir les meilleures données.

Mme Rachel Blaney: Très bien; merci beaucoup.
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Vous avez également dit que le nombre d'interprètes diminue à
mesure que s'installent les réalités de la COVID-19. J'en déduis que
les interprètes ont des compétences particulières de très haut ni‐
veau. Si nous manquons d'interprètes, comment pouvons-nous en
recruter d'autres? Y a-t-il un bassin d'interprètes formés dans lequel
on pourrait piger? La question est ouverte à tous.

Mme Nicole Gagnon: Il y a les interprètes fonctionnaires,
comme je l'ai indiqué, et ils ont travaillé dans des conditions extrê‐
mement difficiles au cours des cinq dernières semaines. Ils ont subi
des blessures et sont devenus extrêmement fatigués. Cela se com‐
prend, bien entendu, puisqu'ils étaient là dès le début pour mettre
les choses en place, de sorte qu'ils ont pu être exposés à des situa‐
tions plus dangereuses.

Depuis, vous avez commencé à porter des casques d'écoute. Les
gens sont de plus en plus conscients des choses à faire ou à éviter;
la vidéoconférence est mieux maîtrisée. Depuis la semaine dernière,
le Bureau de la traduction fait appel à des interprètes pigistes pour
qu'ils prêtent main-forte à leurs collègues de la Colline du Parle‐
ment.

Je pense qu'une amélioration des conditions de travail, en obli‐
geant le port du casque et la connexion Internet câblée, contribuera
à protéger la santé auditive des interprètes et améliorera la qualité
sonore, ce qui vous empêchera de perdre d'autres interprètes. En
fait, la situation se stabiliserait si les interprètes travaillaient dans
de bonnes conditions. J'entends par là une qualité de son adéquate,
l'absence de chocs acoustiques ainsi que l'absence de blessures et
de fatigue excessive.

Mme Rachel Blaney: La dernière partie porte sur un aspect dont
on a parlé: dans certains cas, étant donné les problèmes, l'interpré‐
tation simultanée n'est pas souhaitable et l'interprétation consécu‐
tive serait plus efficace. Je me demande si vous pourriez nous dire
dans quelles circonstances cela conviendrait mieux. Je pense au
nombre de députés des régions rurales et éloignées qui n'ont peut-
être pas le meilleur accès à Internet.

M. Greg Phillips: C'est une très bonne question. Étant donné le
temps dont nous disposons aujourd'hui et pour gagner du temps, je
pense que nous pourrions probablement vous répondre par écrit
quant aux circonstances indiquées pour l'une ou l'autre des solu‐
tions.

La présidente: Le temps est écoulé.

J'ai besoin du consentement des membres du Comité avant de
passer à la deuxième série de questions.

Le Président et les membres de l’équipe de direction de la
Chambre sont prêts à se joindre à nous, mais ils sont prêts à at‐
tendre 15 minutes, environ, si nous souhaitons continuer pour une
deuxième série de questions. Si nous décidons de continuer, je pro‐
pose, comme nous l'avons fait dans le passé, de réduire la durée des
interventions du deuxième tour à trois minutes, peut-être, pour les
quatre premiers intervenants, et une minute pour les deux derniers
intervenants.

Le Comité est-il d'accord pour procéder ainsi, ou souhaite-t-il
passer dès maintenant au Président de la Chambre?

[Français]
Mme Christine Normandin: Je suis d'accord à ce sujet. De

plus, je suis prête à donner mon temps de parole d'une minute à
Mme May, si elle le souhaite.

● (1505)

[Traduction]
Mme Rachel Blaney: J'aimerais continuer.
La présidente: Allez-y, s'il vous plaît.

[Français]
Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Je veux re‐

mercier Mme Normandin de sa gentillesse.

Je suis désolée d'avoir été en retard à la rencontre. Ce retard a été
causé par des difficultés techniques.

Je vais laisser les autres poser des questions.
[Traduction]

La présidente: Puisqu'au moins un membre du Comité veut
poursuivre, c'est ce que nous ferons.

Nous passons maintenant à M. Duncan, pour trois minutes.
M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,

PCC): Merci beaucoup.

Je remercie les témoins de leur présence.

Je pense que c'est bien qu'on fasse un suivi aujourd'hui, après
avoir entendu certains membres de la direction la semaine dernière.
Je ne fais de reproches à personne... Je sais que tout le monde fait
de son mieux, mais il est bon d'examiner certains problèmes aux‐
quels nous sommes confrontés à court terme et, en toute franchise,
d'examiner les problèmes préexistants qui, je pense, ont été mis en
évidence et exacerbés pendant la crise.

Je suis d'accord avec Mme Normandin, du Bloc, pour dire que
nous ne sommes pas à 100 % de nos capacités, même en ce mo‐
ment. Je sais que certains comités se réunissent. Nous tenons des
réunions virtuelles plusieurs jours par semaine. Je constate en cou‐
lisses un problème avec les comités consultatifs des caucus. En
marge de nos réunions de caucus régulières, nous discutons de por‐
tefeuilles précis. L'absence de services d'interprétation est certes
difficile pour les députés et pour les membres du personnel, dont
certains font de leur mieux, parfois, dans un rôle d'interprète impro‐
visé.

Je voudrais revenir brièvement aux chiffres pour vérifier où nous
en sommes sur le plan de l'effectif. Comme nous l'avons mention‐
né, il y aurait normalement 70 interprètes et l'effectif est maintenant
réduit à 40 interprètes, étant donné les circonstances, mais 30 inter‐
prètes pigistes ont été appelés en renfort.

Monsieur Phillips, le problème est-il lié à une quelconque hésita‐
tion à recruter du personnel supplémentaire ou à une question d'ac‐
créditation? Pouvez-vous répéter certains éléments de contexte
pour vous assurer que nous avons bien compris?

M. Greg Phillips: Je pense que Mme Gagnon aurait aussi des
choses très importantes à dire à ce sujet. Pour nous, le problème
majeur est l'effet cumulatif de la blessure. Des blessures mineures
successives peuvent avoir un effet cumulatif au fil du temps, et c'est
l'une de nos principales préoccupations dans ce contexte. Il nous est
donc difficile de prédire à quel moment une personne subira une
blessure la rendant incapable de travailler.

Pour clarifier les chiffres, il y a 70 interprètes du Bureau de la
traduction qui travaillent en langues officielles, dont 40 ne peuvent
pas travailler en ce moment. Il en reste donc 30.

M. Eric Duncan: Je vous remercie de cette explication.
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Madame Gagnon, la parole est à vous.
Mme Nicole Gagnon: Le chiffre de M. Phillips est exact: le Bu‐

reau de la traduction compte 70 interprètes parmi ses employés. On
compte 30 à 35 pigistes accrédités par le gouvernement du Canada
pouvant être appelés à travailler au Parlement, ce qui est fréquent,
d'ailleurs. Ils ne travaillent pas depuis le début de la crise de la CO‐
VID-19, et ils reprendront du service lorsque le Parlement virtuel
commencera. Ils sont prêts. Ils sont sans travail, essentiellement
parce que toutes les autres activités, les autres réunions, ont été an‐
nulées au pays. Ils sont donc prêts à prêter main-forte à leurs col‐
lègues.

M. Eric Duncan: Comme j'ai peu de temps, je vais simplement
mentionner la bidirectionnalité. J'espère que nos travaux mèneront
à des mesures utiles. Par exemple, si nous tenons des réunions hy‐
brides, nous devrions peut-être avoir pour politique de confier l'in‐
terprétation en personne à un interprète et l'interprétation à distance
à quelqu'un d'autre, par un mécanisme quelconque, pour éviter les
chocs acoustiques causés par les transitions, comme vous l'avez in‐
diqué. Cet aspect m'intéresse beaucoup et je veux m'assurer qu'on
aborde ces questions, non seulement dans le contexte de l'applica‐
tion de mesures de distanciation sur la Colline, mais aussi du point
de vue de la santé et de la sécurité, comme vous l'avez indiqué.

La présidente: Merci, monsieur Duncan.

Nous passons maintenant à M. Gerretsen.
M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Merci beau‐

coup, madame la présidente. C'est un plaisir de tous vous accueillir
parmi nous aujourd'hui. Je vous suis vraiment reconnaissant de
prendre du temps pour discuter avec nous.

Monsieur Phillips, je veux d'abord m'adresser à vous. Je crois
comprendre que dans les renseignements que vous fournirez, vous
indiquez que 40 personnes sont actuellement en congé, mais plus
tôt, si j'ai bien compris, vous avez indiqué que bon nombre d'ab‐
sences pourraient être liées à la fermeture des services de garde, no‐
tamment, vu les circonstances.

Lorsque vous nous fournirez des données sur le nombre de per‐
sonnes qui ont été victimes d'accidents de travail, pouvez-vous in‐
clure les données de la période qui précède afin de nous donner une
idée de la situation antérieure?
● (1510)

M. Greg Phillips: Je devrai m'en remettre aux informations
fournies par le Bureau de la traduction, puisque certains de nos
membres n'envoient pas les rapports d'incidents directement au syn‐
dicat; ils les transmettent plutôt à leur employeur. Nous ne recevons
pas nécessairement toutes ces données de l'employeur. Il faudrait en
discuter avec le Bureau de la traduction.

M. Mark Gerretsen: Les recevez-vous, actuellement?
M. Greg Phillips: Nous recevons certaines données. C'est une

communauté tissée serrée dans laquelle tout le monde se parle. Ce‐
pendant, je viens du monde de la statistique et j'aime les chiffres
purs. Je n'ai pas de données pures à 100 % sur lesquelles m'ap‐
puyer. De notre côté, c'est plus anecdotique. Le Bureau de la tra‐
duction aurait les données réelles.

M. Mark Gerretsen: Nous avons besoin de ces chiffres pour les
examiner, si possible.

L'autre question que je voulais aborder est celle des casques
d'écoute. J'aimerais juste comprendre le problème. S'agit-il simple‐

ment d'avoir un casque ou d'avoir un bon microphone le plus près
possible du visage? Que cherche-t-on, en fait?

M. Greg Phillips: La clarté du son.

M. Mark Gerretsen: En ce moment, je vous parle avec mon
casque. Maintenant, je vous parle avec un microphone d'une valeur
de 250 $ conçu pour la baladodiffusion. Y a-t-il une différence
entre les deux quant à la clarté du son?

M. Greg Phillips: Vous allez devoir poser la question aux inter‐
prètes en cabine.

M. Mark Gerretsen: Je vais vous expliquer là où je veux en ve‐
nir. Je n'aime pas porter un casque d'écoute parce que j'ai des acou‐
phènes dans l'oreille droite qui sont dus, je pense, au fait d'en avoir
porté un souvent, surtout dans ma jeunesse. Je préfère ne pas en
porter et je me demande s'il existe d'autres solutions. Est-ce pos‐
sible d'avoir une bonne qualité de son sans forcer les gens à en por‐
ter un?

Si je comprends bien, la qualité du son que vous entendez est ce
qui importe pour vous, et non pas ce que j'entends dans mon casque
d'écoute. Est-ce exact?

M. Greg Phillips: Je dirais que c'est exact. Ce qui importe, c'est
la qualité du son du microphone. Les gens n'ont pas tous un micro‐
phone comme celui que vous nous avez montré. C'est donc une so‐
lution facile pour beaucoup de gens, et c'est facile à normaliser,
mais un bon microphone comme celui que vous nous avez montré
ferait sans doute l'affaire. C'est la qualité du son que reçoivent nos
membres qui compte, et non la façon de l'acheminer.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Phillips.

M. Jim Thompson: J'aimerais simplement ajouter de vérifier
nos recommandations, car elles comprennent des spécifications sur
le nombre de hertz du microphone.

La présidente: Merci.

Monsieur Richards, vous avez trois minutes. Allez-y, s'il vous
plaît.

M. Blake Richards: J'aimerais en savoir plus sur les blessures
en milieu de travail dont vous avez parlé tous les deux dans vos dé‐
clarations liminaires et dont nous discutons depuis. Si j'ai bien com‐
pris, il y a eu plus d'incidents ou de blessures en milieu de travail au
cours des dernières semaines que dans les 66 semaines qui les ont
précédées, si on remonte à 2019, ce qui veut dire que leur nombre
aurait été multiplié par 22. Est-ce exact? Pourriez-vous nous en dire
plus à ce sujet et nous parler du lien avec l'accroissement des be‐
soins?

Mme Nicole Gagnon: M. Phillips vous a mentionné que le Bu‐
reau de la traduction pourrait vous fournir des statistiques à ce su‐
jet. Il est normal qu'il y ait plus de blessures en ce moment, car le
Parlement fonctionne en mode virtuel. Avant la pandémie de la
COVID-19, il y avait de l'interprétation à distance, mais pas de fa‐
çon régulière. Cela n'arrivait pas tous les jours. Comme les inter‐
prètes travaillent maintenant à distance jour après jour, il est normal
qu'ils subissent plus de blessures. Ce n'est pas acceptable, mais c'est
ce qui explique en partie le phénomène.
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Il y a également les tests des systèmes réalisés par les interprètes,
et je ne peux m'empêcher d'insister encore une fois, quand on parle
de l'utilisation des casques d'écoute et de la qualité des micros, sur
le fait que ce qui compte, c'est d'uniformiser l'équipement qu'utilise
chacun des participants pour se connecter à la plateforme. Chaque
fois que quelqu'un utilise son équipement personnel, qui n'est pas
nécessairement compatible, soit les interprètes n'obtiennent pas la
qualité de son dont ils ont besoin pour faire leur travail, soit ils su‐
bissent des blessures pour cette raison.
● (1515)

M. Blake Richards: D'accord. Je comprends.

Parlons un instant de la situation actuelle au Parlement, qui est
très différente de la situation habituelle. Nous avons des séances
virtuelles quelques heures par jour, quelques jours par semaine, et
je pense qu'il doit y avoir, grosso modo, un quart des comités qui
siègent.

Si on voulait accroître les séances sur une base permanente — ce
n'est pas ce dont il est question ici, mais puisque nous parlons des
interprètes —, si tous les comités siégeaient et si le Parlement sié‐
geait virtuellement tous les jours de la semaine, etc., si on prenait
cette décision, est-ce que ce serait possible pour les interprètes de le
faire, étant donné ce que vous nous avez dit au sujet des difficultés
actuelles liées aux blessures et au nombre supplémentaire d'inter‐
prètes requis? La situation serait-elle possible?

La présidente: Nous avons dépassé le temps, monsieur Ri‐
chards. Merci. Je voulais vous laisser le temps de finir d'exprimer
votre idée.

Nous passons maintenant à M. Finnigan. Si vous n'avez pas be‐
soin des trois minutes au complet, ce serait bien, car tout le monde
attend de passer au groupe de témoins suivant.

Monsieur Finnigan.
[Français]

M. Pat Finnigan (Miramichi—Grand Lake, Lib.): Je vous re‐
mercie, madame la présidente.

Je voudrais aussi remercier les interprètes du travail indispen‐
sable qu'ils accomplissent.

En tant que président de comité, je me souviens que des inter‐
prètes ont subi des blessures l'année dernière, ou celle d'avant. C'est
arrivé à quelques occasions dans le cadre de notre comité. Ce n'est
donc pas nouveau.

Je me demande si des députés, comme ceux qui sont ici mainte‐
nant, ont également subi des blessures. Sinon, pourquoi cela arrive-
t-il seulement aux interprètes?

J'aimerais avoir les explications de Mme Gagnon ou de M. Phil‐
lips à ce sujet.
[Traduction]

M. Greg Phillips: Les problèmes qu'éprouvent les interprètes
sont liés à la nature de leur travail, car ils doivent se trouver dans
une cabine, ils doivent écouter ce que vous dites et ils doivent par‐
ler en même temps que vous, d'où l'importance de la qualité du son.
Les interprètes doivent se concentrer beaucoup sur ce que vous
dites pour rendre le ton et le message, ce qu'un député n'a pas à
faire. Lorsque vous écoutez, vous n'êtes pas en train de traduire
dans votre tête le message et le ton d'une autre personne qui parle et
de faire beaucoup de choses en même temps.

Ce sont tous ces éléments mis ensemble. De plus, vous vous ren‐
dez sans doute ensuite à votre bureau, alors que l'interprète doit se
rendre à une autre séance. C'est donc un effet cumulatif sur une
longue période de temps qui cause les problèmes.

M. Jim Thompson: J'aimerais simplement ajouter que si l'inter‐
prète s'efforce d'entendre ce qui se dit et que quelqu'un se connecte
avec son téléphone cellulaire à l'arrière d'un véhicule, l'interprète va
lever le son. Si une réaction acoustique se produit — un bruit aigu
comme celui que vous entendez si vous approchez trop près du mi‐
crophone avec votre téléphone cellulaire —, le volume est monté,
l'interprète a son casque d'écoute sur les oreilles et le bruit pénètre
directement dans son cerveau pendant qu'il s'efforce de traduire les
paroles de la personne qui parle.

Mme Nicole Gagnon: Monsieur Finnigan, si je peux me per‐
mettre, pour répondre à votre question, à savoir si les députés
peuvent subir des blessures dans un environnement à distance, oui,
c'est possible, car aucune des grandes plateformes n'offre de protec‐
tion auditive à ma connaissance. La protection auditive dont bénéfi‐
cient les interprètes leur est fournie par l'équipe technique qui s'oc‐
cupe des consoles et qui veille à ce que tout l'audio passe à travers
un limiteur/compresseur afin qu'il n'y ait pas, ou peu, de choc
acoustique. Encore une fois, c'est le type de blessure le plus grave
que subissent les interprètes.

● (1520)

La présidente: Merci.

Madame Blaney, voulez-vous votre minute?

Mme Rachel Blaney: Oui, bien sûr, je vais la prendre.

Madame Gagnon, je voulais vous poser une question sur le
double standard dont vous avez parlé. Vous avez dit que d'autres
ministères, notamment le Cabinet du premier ministre, ont recours
à des interprètes non agréés. Je me demande si vous pourriez nous
expliquer les risques que cela pourrait comporter.

Mme Nicole Gagnon: Comme nous l'avons mentionné dans
notre mémoire, et nous en avons déjà parlé dans le passé — nous
étions sur la Colline il y a trois ans —, le problème tient au fait qu'à
une certaine époque, tous les ministères, tous les organismes gou‐
vernementaux et les Chambres du Parlement passaient par le Bu‐
reau de la traduction pour obtenir les services des interprètes agréés
du gouvernement fédéral.

En 1995, le Bureau de la traduction est devenu un organisme de
service spécial. Depuis, le Bureau de la traduction fournit encore
des services aux Chambres du Parlement et aux ministères et orga‐
nismes gouvernementaux qui souhaitent s'en prévaloir, mais les mi‐
nistères et les organismes gouvernementaux sont libres de faire af‐
faire avec le secteur privé, où on trouve des interprètes agréés et
non agréés.

La présidente: Merci beaucoup, madame Gagnon. C'est tout le
temps dont nous disposons pour ce groupe de témoins.

Merci, madame Normandin, d'avoir renoncé à votre minute, et
merci également à vous, madame May.

Nous allons passer à notre prochain groupe de témoins. Soyez de
retour dans cinq minutes avec vos ordinateurs et la vidéo allumée
pour les questions et les déclarations. Merci.
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● (1520)
_____________________(Pause)_____________________

● (1525)

La présidente: Bon retour. Nous allons commencer.

Sans plus attendre, j’aimerais souhaiter à nouveau la bienvenue à
nos témoins.

Nous accueillons le Président de la Chambre, M. Anthony Rota.
Pourrions-nous commencer par votre déclaration? Avant de le faire,
je tiens aussi à faire remarquer que le Président Rota a envoyé une
lettre au Comité vendredi. Les membres voudront peut-être y jeter
un coup d’œil s’ils ne l’ont pas déjà fait.

Merci aussi d’avoir envoyé cette lettre au Comité. Bienvenue.
● (1530)

L’hon. Anthony Rota (président de la Chambre des com‐
munes): Merci, madame la présidente.
[Français]

Merci beaucoup à vous tous.

Madame la présidente, membres du Comité, je vous remercie de
m'inviter de nouveau à comparaître aujourd'hui dans le cadre de
votre étude sur les fonctions parlementaires durant la pandémie de
la COVID-19.

Comme je l'ai expliqué lors de mon précédent passage, votre défi
consiste d'abord à réfléchir à la manière dont la Chambre et ses dé‐
putés peuvent s'acquitter de leurs rôles, c'est-à-dire présenter des
mesures législatives et exiger des comptes au gouvernement tout en
respectant les précautions sanitaires qui s'imposent durant la pré‐
sente pandémie, puis à formuler des recommandations en ce sens.
[Traduction]

Ces deux dernières semaines, j’ai suivi avec intérêt les travaux
de votre comité, au cours desquels vous avez entendu des témoins
qui, en réponse à vos questions, ont jeté un éclairage important sur
la situation.

Aujourd’hui, j’aimerais vous faire part de quelques suggestions
sur la manière dont la Chambre des communes pourrait adapter ses
usages à la lumière de ses deux fonctions opérationnelles, à savoir
sa fonction d’assemblée délibérante engagée dans un débat, et sa
fonction d’assemblée décisionnelle statuant sur des mesures législa‐
tives, des résolutions et des ordres.

À la faveur de la première réunion du Comité spécial sur la pan‐
démie de COVID-19, le 28 avril, la plupart des députés ont mainte‐
nant participé à des délibérations virtuelles. Certes, une réunion vir‐
tuelle diffère indéniablement de nos délibérations habituelles, qui
se tiennent en personne. Toutefois, à mesure que nous nous adap‐
tons à l’utilisation de nouvelles technologies, nous avons constaté
qu’il est possible de se réunir, de débattre et de délibérer dans un
cadre virtuel.

En ma qualité de président du comité spécial, j’ai été impression‐
né par cette expérience, tant du point de vue technologique que sur
le plan de la qualité des échanges. Néanmoins, j’ai pris quelques
notes que je souhaite transmettre au Comité; elles inspireront peut-
être vos réflexions durant la préparation de votre rapport.

Une question qui, à mon avis, doit être abordée concerne l’ar‐
rière-plan visuel devant lequel se tiennent les députés. Selon la pra‐
tique établie, ces arrière-plans doivent être aussi neutres que pos‐

sible et conformes à l’environnement non partisan de la Chambre
ou d’un comité. J’ai d’ailleurs écrit à la présidente de votre comité
pour lui faire part de mes préoccupations à cet égard.

Ainsi, en l’absence d’une décision contraire de la Chambre,
j’aviserai les députés de se tenir devant un arrière-plan qui respecte
les normes en vigueur dans l’enceinte parlementaire.

[Français]

J’ai également observé que de nombreux usages relatifs aux déli‐
bérations de la Chambre sont déjà bien adaptés à une participation
virtuelle. Par exemple, grâce aux listes de rotation dressées par les
partis, il est assez simple pour la présidence de donner la parole aux
députés lors des débats. Cet usage contribue à un certain niveau de
prévisibilité qui est tout aussi utile aux députés qu’au président
lorsqu’ils participent aux délibérations dans un cadre virtuel.

Par contre, d’autres délibérations, comme la période des ques‐
tions orales dont les interventions à durée fixe sont relativement
brèves, pourraient devoir être rajustées. Dans une séance virtuelle,
le temps doit être géré différemment et les échanges entre les dépu‐
tés qui se posent des questions et se répondent sont différents de
ceux qui ont lieu durant une séance en personne. Ces aspects de la
période des questions orales, notamment la durée des interventions
et l’incertitude quant à savoir qui répondra, sont toutefois une af‐
faire d’usage ou d’accord entre les partis. Il serait concevable de les
rajuster pour accorder plus de temps aux questions et aux réponses
sans nécessairement modifier formellement les règles de la
Chambre.

● (1535)

[Traduction]

Bon nombre des usages de la Chambre de nature courante pour‐
raient également être adaptés pour permettre une participation vir‐
tuelle simple et directe, sans modifier les règles. Par exemple, les
dispositions qui autorisent les députés à présenter des pétitions au
sein du Comité spécial sur la pandémie de COVID-19 prévoient
que ces pétitions sont réputées avoir été présentées à la Chambre.
Dans une séance virtuelle de la Chambre, il ne serait pas nécessaire
de modifier les règles pour que les députés puissent présenter des
pétitions: tout simplement, ils continueraient à présenter les certifi‐
cats de pétition par voie électronique.

En somme, à mesure que ce comité décidera des types d’affaires
qu’il aimerait voir débattre en Chambre et de la formule utili‐
sée — qu’elle soit virtuelle ou hybride —, les experts en procédure
de l’Administration de la Chambre transmettront au Comité une
proposition plus détaillée pour y parvenir. En fait, l’Administration
de la Chambre s’emploie déjà à trouver les façons de concrétiser un
tel aboutissement, en s’appuyant sur les principes directeurs dont
j’ai fait part au Comité lors de ma précédente comparution.

Le 5 avril, j’ai reçu une lettre du leader du gouvernement à la
Chambre qui s’interrogeait sur la capacité de l’Administration à
soutenir et à faciliter la tenue de séances virtuelles de la Chambre
en cette période inédite. Dans ma réponse du 8 avril, j’ai déclaré
avoir mandaté Services numériques et Biens immobiliers pour se
préparer, en collaboration avec les Services de la procédure, à la
possibilité de tenir des séances virtuelles dans un délai de quatre se‐
maines.
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À l’instar de la formule de participation virtuelle d’un certain
nombre d’assemblées législatives étrangères, dont celle du
Royaume-Uni, l’Administration a commencé à mettre à l’essai un
modèle hybride à l’aide de simulations, et elle sera bientôt prête à
aller au-delà de ce qui a déjà été accompli avec les réunions vir‐
tuelles du comité spécial. Ce modèle hybride permettrait de mainte‐
nir les aspects délibératifs des travaux tout au long de la pandémie
et d’offrir des options de participation virtuelle à tous les députés.
[Français]

Le défi est toutefois plus grand en ce qui concerne la seconde
fonction opérationnelle de la Chambre, c’est-à-dire son pouvoir de
prendre des décisions. Les articles du Règlement qui définissent
cette fonction sont étroitement liés à la présence physique des dépu‐
tés à la Chambre elle-même. Il est donc nécessaire d’examiner plus
en détail les mécanismes de procédure en cause.

On m’a avisé que l’Administration de la Chambre est prête à
fournir des conseils détaillés et à présenter diverses options dès
qu’elle aura reçu des consignes du Comité au sujet du type de for‐
mule qu’il souhaite envisager. La technologie existe et les règles
peuvent être adaptées. Bien que le temps nous soit compté, il est
possible de parvenir à nos fins de manière à exploiter la capacité
d’une séance virtuelle durant la présente pandémie.
[Traduction]

Dès que ce comité aura déterminé, d’une part, les types de déli‐
bérations qu’il recommanderait à la Chambre d’entreprendre durant
la crise actuelle, et, d’autre part, le degré de participation virtuelle
qu’il souhaiterait voir dans ces délibérations, nous pourrons rapide‐
ment amorcer la mise en œuvre. Peu importe la formule retenue, les
délibérations supposeront la participation de tous les députés et res‐
pecteront les directives en matière d’éloignement physique et de
déplacements.

De même, une fois que ce comité aura tranché sur la manière
dont la Chambre devrait exercer sa fonction décisionnelle pendant
cette période, nous préparerons des options détaillées que nous lui
soumettrons à des fins d’examen. Une telle démarche serait
conforme à l’angle d’approche graduel que je recommandais vive‐
ment lors de ma première comparution.

Sur ce, le greffier et moi serons heureux de répondre à toutes vos
questions. Je vous remercie.

La présidente: Merci infiniment, monsieur le Président. C’est
un plaisir de vous accueillir à nouveau avec votre équipe au com‐
plet. Je suis désolée de vous avoir fait attendre, mais je vous remer‐
cie de votre patience.

Je crois que ce sera une excellente occasion pour nous de pou‐
voir connaître certaines de vos difficultés et de confirmer certains
témoignages que nous ont livrés d’autres personnes qui ont témoi‐
gné devant le Comité. Je suis vraiment ravie que vous ayez été en
mesure de vous joindre à nous aujourd’hui plutôt que jeudi. Je sais
que vous n’avez pas eu bien des occasions de mettre à l’essai le co‐
mité sur la COVID-19, mais espérons que vous serez quand même
en mesure de répondre le mieux possible aux questions que nous
avons.

Veuillez prendre note, comme le Président l’a mentionné, que
nous accueillons aussi le greffier de la Chambre, ainsi que le sous-
greffier. Ils sont accompagnés du greffier adjoint et du légiste et
conseiller parlementaire. Je crois que nous avons aussi un représen‐
tant de l’équipe des services numériques.

Nous allons commencer les séries de questions par M. Brassard,
qui aura six minutes.
● (1540)

M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Merci, madame la
présidente, et merci, monsieur le Président, d’être revenu aujourd’‐
hui alors que nous terminons nos discussions sur les séances vir‐
tuelles.

Permettez-moi d’abord de dire que je saurais trop insister sur la
complexité de cette tâche compte tenu de la quantité de renseigne‐
ments que nous ont transmis nos divers témoins. Il sera difficile de
rédiger un rapport même supplémentaire sur ces séances virtuelles
étant donné que nous n’avons eu que cinq séances environ pour ce
faire.

Je comprends et je vous sais gré de vos conseils, monsieur le
Président. Comme vous pouvez le constater en regardant mon ar‐
rière-plan, j’ai essayé de faire en sorte qu’il soit aussi neutre que
possible à l’exception de mon vieux casque de pompier et d’une
photo de José Bautista qui fait un bat flip.

Un des premiers témoins que nous avons entendus a été la
Dre Raymond, conseillère médicale exécutive au sein de la Direc‐
tion générale de la prévention et du contrôle des maladies infec‐
tieuses à l’Agence de la santé publique du Canada. Elle est aussi
spécialiste des maladies épidémiologiques. À ce moment-là, il y
avait eu trois séances de la Chambre en personne ainsi que des
séances d’information quotidiennes offertes par le premier ministre
et les ministres dans l’édifice de l’Ouest. Je lui ai demandé si elle
pensait que nous respections pleinement les lignes directrices en
matière de santé publique concernant les mesures de distanciation
physique et autres.

Monsieur le Président, ma question s’adresse à vous et à M. Ro‐
bert. Compte tenu de notre expérience d’un Parlement limité, esti‐
mez-vous que notre conformité aux mesures de distanciation phy‐
sique et autres était à la hauteur des recommandations de l’Agence
de la santé publique du Canada?

L’hon. Anthony Rota: Je comprends que le temps qui vous a été
accordé pour trouver une solution est très limité et que le nombre
de réunions prévues est très restreint, mais j’espère que le rapport
que vous produirez sera d’ordre général. J’espère vraiment que ce
travail se poursuivra pendant un certain temps après le 15 mai, de
sorte que votre comité continue d’étudier ce dossier et que nous
puissions trouver une solution, si jamais une telle situation devait se
reproduire. Il ne fait aucun doute qu’une crise se déclenchera à nou‐
veau, d’où l’utilité d’aborder ce point dans le rapport. C’est très im‐
portant pour nous tous à la Chambre.

En ce qui concerne les lignes directrices en matière de santé pu‐
blique, nous avons fait de notre mieux pour nous assurer qu’elles
sont respectées. Lorsque nous tenons des réunions virtuelles, c’est
vraiment à chaque député d’y voir, mais à la Chambre, quand j’oc‐
cupe le fauteuil, je peux observer ce qui se passe et, dans l’en‐
semble, tout le monde garde une distance d’au moins six pieds.
Nous prenons des précautions sanitaires, mais il arrive parfois que
la distance soit d’un peu moins de six pieds, ce qui devient alors
préoccupant.

Somme toute, nous faisons connaître les lignes directrices, mais
il appartient à chaque député, lorsqu’il se trouve à la Chambre, de
se conformer aux lignes directrices énoncées par les autorités de
santé publique.
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M. John Brassard: Merci, monsieur le Président.

Monsieur Patrice, nous savons, d’après le compte rendu, qu’il
faut 55 membres du personnel, à n’importe quel moment, lors
d’une séance régulière du Parlement, en groupe réduit. Le comité
sur la COVID-19 a tenu au moins une séance à laquelle tous les dé‐
putés étaient censés participer. Ensuite, bien sûr, il y a eu plusieurs
réunions de comités, dont celle-ci.

Pouvez-vous nous dire combien de membres du personnel se
trouvent dans l’édifice de l’Ouest pendant la tenue d’une séance
virtuelle?

● (1545)

M. Michel Patrice (sous-greffier, Administration, Chambre
des communes): Je vais devoir trouver le nombre exact, car cela
varie. Il ne s’agit pas nécessairement de l’édifice de l’Ouest
puisque nous avons aussi des employés à d’autres endroits.

Comme vous pouvez le comprendre, à la première séance vir‐
tuelle du comité spécial sur la COVID, un certain nombre d’em‐
ployés en attente étaient chargés de communiquer avec les députés
afin de résoudre tout problème technique, réel ou éventuel, qui
pourrait survenir pendant la séance.

M. John Brassard: À votre avis, monsieur Patrice, combien de
membres du personnel auraient participé à une séance virtuelle du
Parlement la semaine dernière?

M. Michel Patrice: C’est à peu près le même nombre que pour
les séances en personne.

M. John Brassard: Monsieur le Président, étant donné qu’une
séance virtuelle nécessiterait le même nombre d’employés qu’une
séance en personne au Parlement, à quoi bon tenir des séances vir‐
tuelles? Nous avons des séances virtuelles les mardis et, mainte‐
nant, les jeudis, et il y a ensuite les séances tenues les mercredis. Si
l’on s’inquiète pour le personnel, mais que des députés ne sont pas
présents lors de la séance virtuelle, alors qu’ils le seraient lors des
séances en personne, pourquoi ne pas passer à trois séances durant
la semaine, sachant qu’il faut le même nombre d’employés pour te‐
nir ce type de réunion?

L’hon. Anthony Rota: Parlez-vous de trois séances virtuelles ou
de trois séances en personne?

M. John Brassard: Nous avons maintenant deux séances vir‐
tuelles. Un des sujets de préoccupation dont nous avons entendu
parler à maintes reprises, c’est le nombre d’employés requis pour
tenir une séance en personne. M. Patrice vient de nous dire qu’il
faut à peu près le même nombre d’employés pour les réunions vir‐
tuelles. Si les députés ne sont là qu’un jour par semaine, pourquoi
ne pourraient-ils pas y rester trois jours par semaine, puisqu’il faut
le même nombre d’effectifs pour organiser ces réunions?

La présidente: Vous avez largement dépassé votre temps de pa‐
role, monsieur Brassard.

L’hon. Anthony Rota: Je peux répondre très rapidement. Je
pense que la sécurité des personnes englobe aussi celle des députés.

L’idée de tenir, les mercredis, des séances sur place en groupe
très limité — je crois d’ailleurs que le but des séances virtuelles,
c’est de permettre à un grand nombre de députés... Nous ne voulons
surtout pas une régionalisation qui ferait en sorte que seuls les dé‐
putés de la région puissent se pointer et représenter leur parti.

L’un des enjeux qui m’inquiètent beaucoup, c’est le privilège
parlementaire. Chaque député a le droit de représenter sa circons‐
cription à Ottawa et, ce faisant...

La présidente: D’accord. Merci.

L’hon. Anthony Rota: J’y reviendrai tout à l’heure.

La présidente: Merci, monsieur le Président. Je pense que nous
avons compris l’essentiel.

Je cède maintenant la parole à M. Gerretsen.

M. Mark Gerretsen: Je vous remercie.

À ce sujet, monsieur le Président, est-il juste de présumer que le
niveau de participation de ces employés est sensiblement moindre
les mardis et les jeudis — autrement dit, leur exposition potentielle
au virus serait considérablement réduite ces deux jours parce que
toutes les autres personnes ne sont pas là?

L’hon. Anthony Rota: Oui. Ce serait là une hypothèse logique.
Je pense qu’en l’occurrence, pour obtenir les chiffres exacts, il fau‐
drait parler à quelqu’un de la santé publique, mais je dirais en
simple profane que, comme les gens ne sont pas dans la même
pièce, ils courent effectivement moins de risques...

M. Mark Gerretsen: J’aimerais revenir sur la lettre que vous
nous avez adressée et sur certaines des questions que vous avez
soulevées concernant les protocoles, les arrière-plans visuels et tout
le reste. Je pense qu’il est vraiment important de bien s’y prendre.

L’une des choses que j’ai remarquées lors de la première séance
du Parlement virtuel, du moins d’après la façon dont le tout s’af‐
fiche sur mon écran, c’est qu’à l’ouverture de la réunion, il y avait
17 pages de vignettes vidéo. Au début, seule la dernière page com‐
portait les vignettes des députés qui avaient désactivé leur vidéo,
parce que ces vignettes sont placées à la fin. Toutefois, après une
vingtaine de minutes, il y avait sept ou huit pages de personnes
ayant désactivé leur vidéo, comme le font en ce moment certains
membres du Comité. Qu’en pensez-vous? Est-ce que cela vous pré‐
occupe?

Au moins, quand quelqu’un est physiquement présent à la
Chambre, vous savez qu’il est là; par contre, quand une personne
désactive la vidéo, ou même le son, vous n’avez aucun moyen de
savoir si elle se trouve dans la même pièce. Cette situation vous in‐
quiète-t-elle? Devons-nous prendre des mesures à cet égard?

● (1550)

L’hon. Anthony Rota: Lorsque la Chambre proprement dite
siège, les députés ont le droit de quitter la salle ou d’y rester. C’est
leur prérogative. Par conséquent, si nous voulons établir que les dé‐
putés doivent être présents durant la période des questions ou lors
des délibérations, votre comité devra peut-être étudier la question;
cependant, pour ma part, je recommande que cette pratique soit
maintenue durant les séances virtuelles, comme cela se fait norma‐
lement à la Chambre. Il n’y a pas beaucoup de différence.

M. Mark Gerretsen: Notre mandat ici ne nous empêche pas de
discuter du vote virtuel. Comment pourrions-nous nous y prendre
en matière de vote, sachant que la présence des députés à la
Chambre pose ce genre de problème quand vient le temps de voter?

L’hon. Anthony Rota: C’est là une question que nous devrons
examiner ou, plutôt, que le Comité devra examiner.



Le 4 mai 2020 PROC-14 15

C’est d’ailleurs pourquoi j’ai dit tout à l’heure à M. Brassard que
j’espère que votre comité continuera d’étudier l’ensemble des pro‐
cédures même après le 15 mai, parce que nous aurons affaire à des
changements et à d’autres crises à l’avenir. Si nous arrivons à tirer
des leçons de la crise actuelle et à faire fond sur l’expérience ac‐
quise, nous pourrons peut-être améliorer non seulement les séances
virtuelles, mais aussi les séances en personne à la Chambre lorsque
la situation reviendra à la normale.

M. Mark Gerretsen: Notre comité a pour mandat ou objectif
d'établir un genre de Parlement virtuel à la lumière de la CO‐
VID-19.

L'une des recommandations du Comité pourrait-elle consister à
mener une étude plus approfondie afin que nous puissions dévelop‐
per un système qui peut, au besoin, être déployé au pied levé dans
un, deux ou trois ans?

L’hon. Anthony Rota: J'ose espérer que ce sera le cas. Le Comi‐
té doit déterminer ce qu'il souhaite étudier.

À l'heure actuelle, nous sommes en situation de crise, et vous
avez été réunis en raison de cette crise. Cela ne veut pas dire qu'une
crise ne surviendra pas de nouveau. Le cas échéant, j'ose espérer
que ce que nous apprenons en ce moment pourra servir au cours de
crises à venir. Comme je l'ai mentionné il y a quelques secondes, si
les résultats que vous obtenez peuvent être appliqués à la Chambre
afin de la rendre plus fonctionnelle et de rendre son fonctionnement
plus cohésif et efficace, vos travaux actuels apporteraient un avan‐
tage de surcroît.

M. Mark Gerretsen: C'est exact.

Je pense qu'il me reste une minute et demie.

Madame May, aimeriez-vous utiliser cette minute et demie?
Mme Elizabeth May: Certainement. Merci.

J'ai deux brèves questions à vous poser, monsieur le Président.

Premièrement, avez-vous été en mesure de suivre nos réunions
avec les représentants du Pays de Galles, de l'Écosse et du
Royaume-Uni ou de lire les comptes rendus de ces réunions? Si‐
non, êtes-vous généralement au courant de l'approche que le Pré‐
sident de la Chambre du Royaume-Uni a adoptée à l'égard de ce
qu'ils appellent un « Parlement hybride » auquel quelques députés
participent en personne, alors que d'autres participent au moyen
d'écrans vidéo?

L’hon. Anthony Rota: Non. J'ai regardé certaines de vos délibé‐
rations, mais c'est l'une des réunions que j'aurais aimé voir et que je
n'ai jamais eu le temps de regarder. Malheureusement, le temps...

Mme Elizabeth May: C'était fascinant.

Je vais simplement dire rapidement que, tout comme vous, le
Président de la Chambre du Royaume-Uni a souligné l'importance
du privilège parlementaire et a déclaré que rien ne devrait empêcher
un député d'assister aux séances en personne, sauf, si selon les
conseils de santé publique, les autorités ne veulent pas que les gens
se déplacent à l'intérieur du Royaume-Uni ou tentent de se rendre à
Londres, si ce n'est pas nécessaire.

Donc, certains députés comparaissent au moyen de grands écrans
vidéo et posent leurs questions aux ministres qui sont physiquement
présents à la Chambre. De grands écrans vidéo sont installés à la
Chambre pendant que quelques personnes sont sur place. Cela règle
la question de savoir si certaines personnes sont privées de la possi‐
bilité de participer aux délibérations. Bien entendu, comme vous le

savez, au Royaume-Uni, le Président de la Chambre reçoit des
lettres de la part de députés qui demandent l'autorisation de poser
une question.

Je ne sais pas si vous avez une opinion quant à la mesure dans
laquelle cette approche pourrait être appliquée à notre chambre.

L’hon. Anthony Rota: Je pense que nous progressons vers ce
modèle. S'il est possible de l'appliquer, nous devrions aller de
l'avant à cet égard, pendant que nous nous assurons que nous
sommes technologiquement en mesure de le faire.

Ce qui me préoccupe et ce que j'ai lu à propos de la Chambre de
Westminster, en particulier, c'est la façon de déterminer qui sera
présent à la Chambre. Je ne veux pas d'une situation où une par‐
tie — et par « partie », j'entends une autre personne, et non un parti
politique — détermine qui sera à la Chambre, au lieu du député lui-
même.

En particulier, lorsque vous commencez à penser aux personnes
qui sont éloignées, celles qui sont proches... L'Angleterre est un
pays très compact comparativement au Canada, et cela fait vérita‐
blement une différence.

Ces séances virtuelles aideront grandement les gens, en particu‐
lier ceux qui vivent dans les régions rurales ou non et qui ne
peuvent se rendre... Je me souviens que vous m'avez parlé de votre
déplacement d'un jour et demi, un déplacement qui habituellement
exige moins d'une journée...
● (1555)

La présidente: Merci, monsieur le Président Rota.

Si je peux me permettre, j'aimerais intervenir pendant une mi‐
nute. Je ne privilégie aucune de ces recommandations, mais je tiens
à indiquer que l'étude englobe tous les moyens qui permettent aux
députés de remplir leurs fonctions parlementaires pendant que la
Chambre demeure ajournée en raison de préoccupations en matière
de santé publique causées par la COVID-19. L'action de voter pour‐
rait être considérée comme une fonction parlementaire. Par consé‐
quent, je ne crois pas que ce soit nécessairement exclu.

Dans l'ordre de renvoi donné au Comité le 11 avril, la Chambre a
effectivement proposé que l'étude du Comité englobe les éléments
suivants: premièrement, la modification temporaire de certaines
procédures; deuxièmement, l'organisation de séances à d'autres en‐
droits; et troisièmement, le recours à des solutions technologiques,
y compris un Parlement virtuel. Nous examinons toutes les façons
dont les députés peuvent remplir leurs fonctions.

Je tenais simplement à énoncer cela afin que nous ayons de nou‐
veau un cadre de référence, étant donné qu'il s'agit de la dernière
séance où nous entendons des témoins. Ainsi, nous pourrons obte‐
nir les témoignages que nous souhaitons avoir en vue de passer en
revue le projet de rapport, nos recommandations et, bien entendu,
toutes les opinions supplémentaires ou dissidentes.

La prochaine intervenante qui figure sur la liste est Mme Nor‐
mandin.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie, madame la pré‐
sidente.

J'aimerais parler un peu de la question du privilège parlemen‐
taire. Mme May en a déjà parlé. De mon côté, j'ai posé une ques‐
tion à ce sujet à d'autres témoins, la semaine dernière.
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Si l'on augmente le nombre de séances en personne, ne risque-t-
on pas de brimer le privilège parlementaire de certains parlemen‐
taires qui ont des problèmes de santé, qui sont plus âgés ou qui sont
plus exposés à un risque?

J'aimerais avoir vos commentaires à ce sujet, monsieur Rota.

L’hon. Anthony Rota: C'est une possibilité. Dans le passé, si un
député ne pouvait pas se présenter à la Chambre, ce n'était pas à
cause d'une obstruction extérieure. Le député ne pouvait pas venir,
soit à cause d'une tempête, soit parce qu'il ne pouvait pas faire le
voyage. C'était dû à quelque chose d'externe. C'est une chose.

L'atteinte au privilège, c'est quand quelque chose empêche le dé‐
puté de faire ce qu'il doit faire dans le cadre de son travail à la
Chambre. La différence n'est pas très grande, mais elle est très im‐
portante.

Mme Christine Normandin: Dois-je comprendre qu'il pourrait
s'agir d'une forme d'obstruction par le Parlement, puisque ce dernier
contrôle le nombre des séances qui auront lieu en personne?

Si le Parlement augmentait le nombre de séances en personne,
est-ce que cela pourrait être une forme d'obstruction?

L’hon. Anthony Rota: Oui, cela pourrait être un argument.

Mme Christine Normandin: J'aimerais maintenant que vous
nous parliez du ratio que nous pourrions avoir entre le nombre de
séances en personne et le nombre de séances virtuelles. Vous nous
avez dit que vous souhaitiez que l'approche soit graduelle.

Vous sentez-vous à l'aise d'augmenter graduellement le nombre
de séances virtuelles tout en maintenant le nombre de séances en
personne que nous avons présentement?

L’hon. Anthony Rota: Oui. Quand nous avons commencé, nous
avons suggéré que ce soit fait graduellement. Ainsi, nous pourrions
voir ce que nous faisons bien et ce que nous faisons mal. Cela nous
permettrait d'arriver le plus près possible de la perfection.

Mme Christine Normandin: L'augmentation graduelle
concerne-t-elle les séances virtuelles?

L’hon. Anthony Rota: Il s'agit de séances virtuelles ou de
séances hybrides, c'est-à-dire que certains députés sont à la
Chambre alors que d'autres participent aux débats par téléconfé‐
rence. C'est quelque chose que le Comité doit décider avant de for‐
muler ses recommandations à la Chambre. Ultimement, c'est la
Chambre qui décidera de ce que nous ferons.

Mme Christine Normandin: Compte tenu du fait que vous avez
participé au dernier Comité spécial sur la pandémie de la CO‐
VID-19, envisagez-vous de façon positive le fait de pouvoir tenir la
période des questions orales et de débattre de projets de loi en ob‐
servant les ratios suivants: un temps de parole de 20 minutes pour
poser des questions et un temps de parole de 10 minutes pour les
réponses et observations ou un temps de parole de 10 minutes pour
les questions et un temps de parole de 5 minutes pour les réponses
et observations.

L’hon. Anthony Rota: Étant donné la façon dont les choses se
déroulent jusqu'à maintenant, je suis certain que c'est possible. Tou‐
tefois, nous avons des restrictions basées sur les lois et les règle‐
ments qui régissent la Chambre. Il faut respecter les deux et les in‐
terpréter peut-être un peu plus librement. Il faut les interpréter d'une
manière qui fonctionne, sans changer leur intention initiale.

● (1600)

Mme Christine Normandin: Parlant de modifications à la pro‐
cédure, j'aimerais savoir si vous avez déjà commencé à réfléchir à
certaines situations qui pourraient survenir. Par exemple, à la
Chambre, c'est assez rare qu'un député disparaisse soudainement,
alors que cela peut arriver si le député éprouve des problèmes de
connexion.

Envisagez-vous des solutions de rechange qui permettraient de
pallier ce genre de situation touchant la procédure?

L’hon. Anthony Rota: C'est assurément quelque chose dont
nous avons discuté, mais nous n'avons pas encore trouvé de solu‐
tion. Quand quelqu'un est en train de parler et qu'il disparaît soudai‐
nement, c'est un problème.

[Traduction]

La présidente: Je pense que nous avons un problème d'interpré‐
tation.

[Français]

L’hon. Anthony Rota: Qu'est-ce qui se passe?

[Traduction]

La présidente: Nous avons manqué une partie de l'interpréta‐
tion. Si vous pouviez répéter ce que vous avez dit, l'interprète pour‐
rait suivre la totalité de votre pensée.

[Français]

L’hon. Anthony Rota: D'accord.

La question visait à savoir si nous avions pensé à ce que nous
pourrions faire à la Chambre quand quelqu'un disparaît. Cela n'ar‐
rive pas tous les jours. Nous nous penchons sur cette question, mais
je n'ai pas encore de solution. On doit absolument tenir compte de
cette éventualité dans la procédure de la Chambre, afin que les dé‐
putés puissent rétablir leur connexion et compléter leurs propos si
jamais ils la perdent au milieu de leur intervention. Il faut s'assurer
que cela fonctionne.

Mme Christine Normandin: J'aimerais aussi avoir vos com‐
mentaires sur le respect du calendrier parlementaire. À votre avis,
est-ce que le Parlement virtuel devrait se conformer au calendrier
parlementaire tel qu'il existe, ou est-ce qu'il devrait être possible de
tenir des rencontres virtuelles à l'extérieur du calendrier parlemen‐
taire?

L’hon. Anthony Rota: Le calendrier parlementaire existe. Cette
décision revient à la Chambre et non au Président. C'est à la de‐
mande des députés qu'on peut convoquer le Parlement. Je n'ai pas
le pouvoir de faire cela.

Mme Christine Normandin: J'aimerais savoir si vous avez déjà
commencé à réfléchir à la possibilité de modifier le Règlement pour
la tenue de certains votes. Je pense notamment à un vote de
confiance qui se tiendrait en personne, mais avec un effectif réduit.
On a posé une question à ce sujet la semaine dernière.

Est-ce que ce vote-là devrait être considéré comme valide, et cela
devrait-il pouvoir se faire?

Est-ce qu'on a déjà réfléchi à cette question, puisqu'il s'agit d'un
gouvernement minoritaire?
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L’hon. Anthony Rota: C'est une décision qui doit être prise par
la Chambre et non par l'Administration de la Chambre. Les règles
actuelles ont été mises en place il y a longtemps. Certaines d'entre
elles reflètent la réalité de 1867, et beaucoup de choses ont changé
depuis ce temps-là. Certaines règles de la Chambre ont changé.

Si jamais on voulait changer les règles, cette décision relèverait
de la Chambre. Elle ne pourrait provenir de l'extérieur. Si la
Chambre veut tenir des votes, qu'il s'agisse de votes de confiance
ou non, c'est elle qui doit faire des changements. La Chambre doit
déterminer ses règles.

Mme Christine Normandin: Je vous remercie, monsieur Rota.

Je pense que je suis à court de temps, madame la présidente. Est-
ce exact?

[Traduction]
La présidente: Je vous ai interrompue pendant environ 30 se‐

condes. Par conséquent,...

[Français]
Mme Christine Normandin: J'aurais le temps de poser une

question, mais pas assez de temps pour avoir une réponse. Alors, j'y
renonce.

La présidente: Merci.

[Traduction]

Madame Blaney, la parole est à vous.
Mme Rachel Blaney: Je vous remercie tous infiniment de vous

être joints à nous aujourd'hui.

Vous savez, le fait est qu'à mesure que je franchis les étapes de ce
processus, j'ai vraiment l'impression que plus j'en apprends, plus j'ai
des questions à poser. Je crois fermement que l'étude ne touche pas
à sa fin. Je me demande si vous pourriez parler de la question de
savoir si vous conseilleriez au Comité de poursuivre une partie de
ce travail, en faisant observer le fait que nous pourrions faire face à
une deuxième et une troisième vague de la COVID-19 et que nous
ignorons les autres difficultés potentielles que nous pourrions ren‐
contrer et qui nous donneraient l'occasion d'examiner la possibilité
d'organiser un Parlement virtuel.

Pourriez-vous parler de cela, monsieur le Président?
L’hon. Anthony Rota: J'encourage certainement le Comité à

poursuivre ses travaux afin de trouver des solutions de rechange,
qui sont virtuelles ou qui prennent toute autre forme qui pourrait se
présenter, ainsi qu'à continuer d'étudier les procédures que nous sui‐
vons à la Chambre. En fait, comme je l'ai déclaré plus tôt, ces tra‐
vaux pourraient avoir des répercussions sur la Chambre parce que,
si vous menez une étude en profondeur et vous découvrez ce qui
fonctionne ou non ailleurs, vous pourrez rapporter ces constatations
ici.

Lorsque nous examinons la situation actuelle, nous constatons
que l'on a accordé au Comité très peu de temps pour trouver ce que
j'appellerai une solution au niveau macro. Une fois que le rapport
aura été déposé, nous devrons mettre en œuvre ses recommanda‐
tions, et nous aurons besoin que la solution macro apporte des ré‐
ponses plus approfondies. J'espère que le Comité continuera d'exa‐
miner ce dont nous disposons, la façon dont nous pouvons mettre
en œuvre la solution et la façon dont cela améliorera non seulement
les séances virtuelles, mais aussi les séances internes.

● (1605)

Mme Rachel Blaney: Merci, monsieur le Président.

J'aimerais également vous remercier d'avoir parlé du besoin de
représentation régionale pendant la pandémie, d'où l'importance des
séances virtuelles. En tant que résidente de la Colombie-Britan‐
nique qui représente les électeurs d'une grande circonscription ru‐
rale éloignée, j'ai le grand honneur d'exprimer leur réalité particu‐
lière.

L'une des choses dont nous avons aussi parlé, c'est la nécessité
d'un règlement qui nous encadrera dans une situation semblable à
l'avenir et donnera à tous les dirigeants de la Chambre la possibilité
de négocier et de discuter. Pourriez-vous nous dire s'il serait utile
ou non d'avoir un règlement prêt à l'emploi pour ce genre de cas de
figure et si le Bureau du Président et les greffiers ont émis des re‐
commandations sur les défis particuliers qui seraient associés à ce
type de règlement?

L’hon. Anthony Rota: Il n'y a nul doute maintenant que c'est la
raison d'être d'un règlement. En l'examinant, nous constatons que
notre Règlement actuel n'est pas le même que nous avions en 1867,
lorsqu'il a été adopté pour la première fois. Au fur et à mesure que
nous avançons, nous le modifions. Là encore, le Parlement, la
Chambre des communes, est à l'image de la Chambre et des dépu‐
tés, donc au fur et à mesure que nous avançons, que nous avons des
séances virtuelles, en personne ou encore des séances hybrides, le
règlement que votre comité ou le greffier et son personnel propose‐
ront... J'espère qu'en collaborant, nous trouverons une solution qui
fonctionne très bien afin que nous soyons prêts lorsque la prochaine
crise se pointera.

Mme Rachel Blaney: Pendant nos réunions, nous avons consta‐
té le besoin des comités de se réunir à huis clos et d'avoir plus de
sécurité, ce qui nous amène aux votes. J'ai moi-même des préoccu‐
pations à ce chapitre. Je veux être sûre que les votes se déroulent
avec le plus de sécurité possible.

Je me demande, à la lumière de notre étude, s'il y a du travail qui
se fait à ce sujet afin d'assurer la sécurité nécessaire, car nous ne
sommes pas sûrs que Zoom peut l'offrir, surtout dans le cas des
réunions à huis clos et des votes.

L’hon. Anthony Rota: Notre personnel technique se penche sur
la question, et diverses possibilités technologiques s'offrent à nous.
Il faut juste prendre le produit et le modifier afin qu'il fonctionne au
Canada et tienne compte de notre grandeur géographique et de nos
fuseaux horaires.

Nous avons cinq fuseaux horaires. Je n'envie guère les députés
de la Colombie-Britannique. Je suis jaloux de leur climat au coeur
de l'hiver, mais mis à part cela, le déplacement vers Ottawa et le dé‐
calage horaire rendent leur tâche difficile. Si on a un vote à une
heure précise, l'heure n'est pas la même en Colombie-Britannique
qu'à Terre-Neuve, et c'est donc une considération. Nous devons en
tenir compte.
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Comme je l'ai dit plus tôt, il y a également le fait que le Règle‐
ment a principalement été rédigé en 1867. Nous avons parlé du Par‐
lement, et c'était essentiellement une assemblée de personnes. C'est
ce que l'on voulait, réunir les gens en un seul lieu, mais pourquoi?
Voulait-on une présence physique ou encore la présence des cer‐
veaux? Nous devons nous pencher sur la question et décider si la
présence physique est nécessaire pour voter et parler, ou s'il suffit
que l'esprit de la personne soit là virtuellement afin de réaliser notre
travail. C'est quelque chose sur laquelle nous devrons nous en‐
tendre. À l'heure actuelle, la présence physique est exigée à la
Chambre.
● (1610)

Mme Rachel Blaney: Moi-même, je prône la présence physique.
Il est important que les députés des divers partis puissent se parler.

En ce moment, nous avons un gouvernement minoritaire et nous
constatons toute la collaboration qui a lieu. Je crois que tous les Ca‐
nadiens en sont rassurés, mais je me demande quelles structures se‐
raient nécessaires pour que la collaboration se poursuive, que le
gouvernement soit majoritaire ou minoritaire.

Avez-vous songé à cet enjeu?
La présidente: Votre temps de parole est échu, mais il se peut

que nous obtenions une réponse pendant les autres séries de ques‐
tions.

Au tour maintenant de M. Tochor.
M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Merci beau‐

coup.

Monsieur le Président, merci de votre exposé.

Je remercie les autres greffiers qui sont ici aujourd'hui.

Mes questions portent sur le contrat que nous avons avec Zoom.

Depuis quand la Chambre des communes travaille-t-elle avec
Zoom?

L’hon. Anthony Rota: Je m'en remets à M. Patrice ou à M. Au‐
bé.
[Français]

Monsieur Aubé, je vais vous laisser répondre à la question.
[Traduction]

M. Stéphan Aubé (dirigeant principal de l'information, Ser‐
vices numériques et biens immobiliers, Chambre des com‐
munes): Madame la présidente, merci pour la question.

Nous travaillons avec Zoom depuis six semaines.
M. Corey Tochor: Avons-nous conclu un contrat avec Zoom?
M. Stéphan Aubé: Je ne souhaite pas discuter des modalités,

mais nous avons une licence de la société afin d'utiliser leurs pro‐
duits. Nous n'avons pas encore de contrat-cadre avec elle, comme
on dit dans le monde de l'informatique.

M. Corey Tochor: Qui serait le fondé de signature pour le
contrat ou le contrat-cadre?

M. Stéphan Aubé: En fait, je suis responsable de l'achat des li‐
cences que nous avons en ce moment. Si nous devions conclure un
contrat-cadre, moi-même et le dirigeant principal des finances se‐
rions les fondés de signature, comme nous le sommes habituelle‐
ment pour les contrats.

M. Corey Tochor: Combien la licence a-t-elle coûté?

M. Stéphan Aubé: Pour l'instant, moins que 10 000 $, monsieur.

M. Corey Tochor: Est-ce 10 000 $ pour une année ou 10 000 $
au mois?

M. Stéphan Aubé: Le contrat actuel est mensuel, monsieur.
Nous avons pour l'instant un contrat d'une valeur maximale de
10 000 $. En fait, ce n'est pas un contrat, mais une licence.

M. Corey Tochor: Donc la licence coûte jusqu'à 10 000 $ par
mois. Si vous la renouvelez, c'est un autre 10 000 $.

M. Stéphan Aubé: Oui.

M. Corey Tochor: Les sociétés de logiciels aiment bien intégrer
des fonctions et des outils supplémentaires pour les utilisateurs.
Outre les 10 000 $ que nous payons chaque mois, avons-nous en‐
couru des frais pour adapter Zoom à nos besoins?

M. Stéphan Aubé: Nous n'avons pas engagé de frais supplé‐
mentaires pour Zoom. Il y a eu certains frais parce qu'il a fallu mo‐
difier notre infrastructure en fonction des outils étudiés. `

Je vais me corriger au sujet du contrat de 10 000 $...

M. Corey Tochor: Quelles sont les autres plateformes?

M. Stéphan Aubé: Nous avons examiné la gamme de plate‐
formes que nous avions déjà à la Chambre des communes, telles
que Skype Entreprise. Nous avons étudié Microsoft Teams et We‐
bex de Cisco. Ce sont les plateformes que nous avons évaluées
après que l'on nous a demandé d'étudier la possibilité de tenir des
séances virtuelles.

M. Corey Tochor: Lorsque j'ai été élu, j'ai eu l'honneur de deve‐
nir le député de Saskatoon—University. On m'a remis un Surface
Pro et d'autres appareils, et j'ai suivi une formation informatique.
Zoom n'avait pas été installé.

Que fait-il que Zoom constitue une meilleure plateforme que
Skype qui avait déjà été téléchargé sur mon Surface Pro?

M. Stéphan Aubé: Je vous décrirai le processus que nous avons
suivi pour choisir Zoom en fonction de nos besoins.

Comme je viens de le dire, la première étape a consisté à évaluer
nos outils existants afin de vérifier s'ils répondaient ou non aux
nombreuses exigences des comités. Nous nous sommes rapidement
rendu compte que nos plateformes existantes ne pouvaient pas ré‐
pondre à certaines des exigences obligatoires des réunions vir‐
tuelles, comme l'intégration de l'interprétation simultanée, dont ont
parlé les témoins précédents, ainsi que la capacité de permettre à
338 personnes d'assister à une réunion, le cas échéant, et la capacité
de contrôler la diffusion afin de pouvoir assurer la distribution aux
Canadiens. Certains de nos outils existants n'offraient pas ces capa‐
cités et il a fallu regarder d'autres produits.

De plus, nous avons effectué de nombreuses recherches sur le
marché et communiqué avec des partenaires de sécurité nationaux
et internationaux. Nous avons consulté plus de 30 parlements, mon‐
sieur. Nous avons communiqué avec de grands instituts de re‐
cherche et organismes de sécurité. Nous avons également collaboré
avec des parlements qui utilisent cette plateforme en ce moment.
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Nous avons pris divers outils et les avons évalués dans notre la‐
boratoire afin de voir s'ils répondaient aux exigences. Nous avons
étudié Zoom et avons découvert que Zoom répondait à toutes les
exigences. Il offre une utilisation facile compte tenu de nos besoins.
Il permet l'utilisation de tous les appareils dont disposent les dépu‐
tés et la sécurité est la même que celle des autres solutions que nous
avons dans notre environnement actuellement lorsque nous tenons
des réunions en public.
● (1615)

M. Corey Tochor: On ne peut donc pas affirmer qu'il s'agit d'un
contrat conclu avec un fournisseur exclusif. Y a-t-il eu un appel
d'offres et des soumissions par d'autres fournisseurs? Comment le
processus s'est-il déroulé? Je comprends que vous avez évalué tous
les logiciels sur le marché, mais d'autres fournisseurs ont-ils soumis
une offre?

M. Stéphan Aubé: Nous avons actuellement l'offre permanente
de toute la gamme des produits Microsoft. Comme nous avons déjà
un contrat avec la société, nous n'avons pas eu à les acheter.

La présidente: Y a-t-il un rappel au Règlement?

Monsieur Gerretsen.
M. Mark Gerretsen: Madame la présidente, j'allais attendre que

M. Tochor ait fini. Je ne voulais pas l'interrompre.
La présidente: D'accord. Je n'étais pas sûre s'il y avait un rappel

au Règlement. Je vous reviens immédiatement après.

Monsieur Tochor, il vous reste 30 secondes. Je ne vous ai pas en‐
levé de temps.

M. Corey Tochor: Quels étaient les autres membres du comité
qui ont recommandé Zoom? Ce n'était probablement pas juste vous.
Qui étaient les autres personnes qui ont formulé la recommanda‐
tion?

M. Stéphan Aubé: Les membres de mon équipe qui ont partici‐
pé à l'évaluation des diverses plateformes ont aussi recommandé ce
produit. J'ai pris la décision, en tenant compte des échéances et en
sachant que j'avais l'autorité nécessaire d'acheter l'outil afin de
combler nos besoins, ce qu'il fait en ce moment, d'ailleurs.

M. Corey Tochor: Je n'ai plus de questions.
La présidente: Merci, monsieur Tochor.

Monsieur Gerretsen.
M. Mark Gerretsen: J'invoque le Règlement, madame la prési‐

dente. M. Aubé allait corriger un renseignement, mais il n'a pas pu
le faire. Je crois que cela concernait les 10 000 $. Pouvons-nous lui
permettre de faire la correction?

La présidente: Monsieur Aubé, est-ce exact?
M. Stéphan Aubé: Oui, je voulais me corriger. L'achat concer‐

nait une période de trois mois, à raison de 3 000 $ par mois, ce qui
se rapproche de 10 000 $. Je voulais le préciser.

La présidente: D'accord. Merci. Nous en prenons note.

Le prochain intervenant est M. Turnbull.
M. Ryan Turnbull: Merci, madame la présidente. Je remercie

nos témoins encore une fois. C'est toujours un plaisir de vous voir.

J'ai lu ce matin le rapport du Centre Samara pour la démocratie.
On y indique tout au début que le Parlement n'a pas siégé pendant
10 mois lors de la pandémie de grippe espagnole. J'y ai réfléchi et
je me suis rendu compte que les choses se sont énormément amé‐
liorées. Nous nous sommes servis de la technologie numérique et

de la technologie de l'information et à mon avis, cela s'est très bien
passé et nous avons pu nous acquitter de bon nombre de nos rôles
et de nos tâches jusqu'à présent.

Cela dit, je me demandais si le Président pouvait me dire com‐
bien de personnes ont participé à la première réunion virtuelle du
comité spécial tenue sur Zoom.

L’hon. Anthony Rota: Je crois que le nombre maximal était de
309 participants, dont environ 290 députés. Il y avait évidemment
des employés et du personnel de soutien. Même s'il avait eu
338 participants plutôt que 309, je crois que les choses se seraient
plutôt bien passées. J'étais très satisfait.

M. Ryan Turnbull: Moi aussi. Je devine que les 309 participants
n'ont pas couru de risques pour leur santé ce jour-là.

L’hon. Anthony Rota: C'est mon avis aussi.

M. Ryan Turnbull: C'est très bien, surtout par opposition aux
réunions en personne, qui auraient certainement comporté des
risques pour la santé.

Combien de problèmes ont été signalés ce jour-là lorsque les
309 députés se sont réunis?

● (1620)

L’hon. Anthony Rota: Il y en a eu 13 en tout. Huit problèmes
concernaient le choix de canal. Nous avons apporté des modifica‐
tions. Maintenant, si vous voulez parler en anglais, vous choisissez
le canal anglais. Si vous voulez parler en français, vous choisissiez
le canal français. Lorsque j'ai fait mon exposé, il y a eu une petite
pause lors du changement de langue, mais tout semble bien avoir
marché.

Il y avait un troisième canal audio sans interprétation. Cepen‐
dant, le logiciel, qui reconnaissait le français, l'anglais et l'interpré‐
tation, s'est emmêlé les pinceaux. C'est un bogue du logiciel. On
travaille là-dessus. Il se peut que nous trouvions une solution avec
le temps. Il y a eu huit problèmes de ce genre.

Il semble qu'environ 70 % des participants entendaient bien le
canal audio sans interprétation, mais 30 % éprouvaient des pro‐
blèmes. S'ils parlaient en anglais, ils entendaient également l'inter‐
prète anglophone ou francophone. Cela a dérangé environ 30 % des
participants.

Le son était à l'origine de cinq problèmes. Encore une fois, je
vous encourage tous à utiliser le casque comme moi. Je vois que
certains d'entre vous utilisent votre propre casque et une personne
n'a aucun casque. Je ne dirai rien de plus. Je ne vous nommerai pas.
Je vous encourage à communiquer avec votre ambassadeur infor‐
matique et à vous équiper d'une perche. Cela fait une différence
lorsque les gens parlent.

De plus, comme l'ont dit les interprètes qui ont témoigné plus tôt,
il en va de leur santé ainsi que de celle des députés.

Une personne a eu de l'écho et il y a eu quelques pépins de quali‐
té de la vidéo, mais dans l'ensemble, tout a fonctionné plutôt bien.
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M. Ryan Turnbull: Merci beaucoup.

Pouvez-vous me dire rapidement si tous ces petits problèmes
techniques peuvent être résolus?

L’hon. Anthony Rota: Oui, et j'espère le savoir demain s'ils ont
été résolus ou non. Les solutions étaient plutôt simples, mais il faut
d'abord cerner le problème.

M. Ryan Turnbull: Parfait. Merci.

Il me semble que nous sommes bien partis pour trouver une
bonne procédure officielle pour la Chambre. De nombreux parle‐
ments semblent faire comme nous. Ils commencent par des
réunions de comité comportant un petit nombre de personnes, ce
qui est peut-être plus facile, et ensuite ils tiennent des séances spé‐
ciales pour délibérer ou examiner certains dossiers, comme nous le
faisons avec notre comité spécial COVI.

Nous pouvons continuer sur cette voie. Monsieur le Président,
jusqu'où pourrons-nous aller?

L’hon. Anthony Rota: C'est une bonne question. À l'heure ac‐
tuelle je pense à l'avenir. Pouvons-nous avoir une session parlemen‐
taire complètement virtuelle? Je pense que nous finirons par y arri‐
ver. Sommes-nous prêts à le faire maintenant? Sur le plan technolo‐
gique, je crois que oui. Malheureusement, nous avons des règles en
place et ce sont les règles de la Chambre. Nous devons en tenir
compte et nous assurer qu'elles sont assez souples pour nous per‐
mettre de tenir des réunions virtuelles.

M. Ryan Turnbull: Je me souviens que Siwan Davies, de l'As‐
semblée nationale du pays de Galles, a dit que « quand la volonté
politique y est, tout est possible ». J'aime vraiment cette observa‐
tion.

Il y a un aspect sur lequel je voudrais en savoir un peu plus. Dans
votre déclaration préliminaire, vous avez dit que peut-être qu'une
partie des fonctions décisionnelles de la Chambre sont plus étroite‐
ment liées à la présence physique. Pourriez-vous nous dire de
quelles fonctions décisionnelles vous parliez? S'il me reste du
temps, je vous poserai une autre question par la suite.

L’hon. Anthony Rota: La plus importante, c'est le vote qui a
lieu à la Chambre. Des règles stipulent que les députés doivent être
présents à la Chambre lorsque la question est mise aux voix et
qu'ils doivent rester à leur place jusqu'à leur départ. C'est un élé‐
ment avec lequel nous devons composer. Nous devrons examiner la
question et déterminer comment nous voulons procéder.

J'encourage le Comité à examiner les différentes possibilités. J'ai
hâte de voir les recommandations qu'il proposera à cet égard.
Compte tenu des changements qui pourraient survenir et de ce qui
se passe actuellement à la Chambre lorsque les votes ont lieu, il
pourrait y avoir différentes options pour de prochaines législatures.

La présidente: Merci, monsieur le Président. Le temps est écou‐
lé.

C'est maintenant au tour de M. Richards, qui dispose de cinq mi‐
nutes. Allez-y, s'il vous plaît.
● (1625)

M. Blake Richards: Merci, madame la présidente.

Monsieur le Président, peut-être pourrez-vous répondre à ma
question. Je ne le sais pas. Peut-être devrez-vous demander à cer‐
tains de vos collègues de le faire, mais c'est bien. Je vais vous lais‐
ser déterminer qui est le mieux placé pour y répondre.

En ce qui concerne les aspects liés à la sécurité de nos séances
virtuelles, collaborez-vous avec le Centre de la sécurité des télé‐
communications, ou l'Administration collabore-t-elle avec lui, au
développement de la plateforme qui est utilisée pour ces travaux?

L’hon. Anthony Rota: M. Aubé peut répondre à cette question.
M. Stéphan Aubé: Oui, nous avons consulté l'organisme natio‐

nal de sécurité, monsieur.
M. Blake Richards: D'accord. La semaine dernière, CBC, je

crois, rapportait que le Centre de la sécurité des télécommunica‐
tions n'avait pas approuvé l'utilisation de Zoom pour des discus‐
sions gouvernementales. De toute évidence, nous sommes allés de
l'avant; nous utilisons Zoom. C'est la décision qui a été prise.

Pouvez-vous nous dire si le Centre de la sécurité des télécommu‐
nications vous avait mis en garde contre cela? Quel était son point
de vue sur l'utilisation de Zoom et que vous recommandait-il à cet
égard?

M. Stéphan Aubé: Monsieur, dans nos discussions avec nos par‐
tenaires de la sécurité nationale, nous évaluons toujours les risques
pour les produits que nous voulons utiliser. Dans le cadre de nos
discussions, étant donné qu'il s'agit de séances publiques et que la
plateforme Zoom nous permet de mettre en place les contrôles de
sécurité qui s'imposent pour une séance publique, nous ne voyions
pas d'inconvénient à utiliser cette plateforme et nous pensions que
c'était la meilleure option pour ce type de réunions à ce moment-là.

M. Blake Richards: D'accord. Vous n'y voyiez pas d'inconvé‐
nient, mais que vous a conseillé le Centre de la sécurité des télé‐
communications? Il semble qu'à la lumière de ce que nous ont ap‐
pris les médias, il ne pensait pas vraiment que cela devait être ap‐
prouvé. Quel genre de conseils vous a-t-il donnés?

M. Stéphan Aubé: On nous a conseillé de mettre en place les
contrôles de sécurité requis, monsieur. C'est ce que nous avons fait.

M. Blake Richards: Quels types de contrôles de sécurité vous
suggérait-il de mettre en place?

M. Stéphan Aubé: Sans entrer dans les détails — si vous vou‐
liez que j'entre dans les détails, monsieur, je demanderais à ce que
ce soit en séance à huis clos —, je peux certainement parler de cer‐
tains aspects.

M. Blake Richards: Certainement. Commençons par cela. Nous
pouvons toujours déterminer s'il nous faut aller plus loin.

M. Stéphan Aubé: Je peux vous donner des exemples. Il y a le
concept de salle d'attente virtuelle, monsieur, pour que tous les par‐
ticipants puissent être acceptés. Avant qu'une personne puisse parti‐
ciper à une réunion, elle doit faire l'objet d'un contrôle afin que
nous sachions qui est dans la salle d'attente. Nous authentifions
l'identité des participants en utilisant les serveurs d'autorisation de
la Chambre des communes. L'identification se fait au moyen de
notre infrastructure et nous savons qui participe à la réunion. Nous
utilisons des centres de données canadiens, comme ceux de Toronto
et de Vancouver, où le trafic et nos données sont hébergés pour ces
réunions. Ces centres de données sont la propriété d'Amazon. Nous
faisons également du géorepérage, monsieur.

Ce sont des exemples de recommandations dont nous avons dis‐
cuté avec nos partenaires et de discussions que nous avons eues
avec eux, et pas uniquement avec le Centre de la sécurité des télé‐
communications. Nous sommes toujours en contact avec de nom‐
breux partenaires. Nous discutons également avec des partenaires
internationaux et...
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M. Blake Richards: Excusez-moi. Je ne veux pas vous inter‐
rompre, mais notre temps est limité.

Une fois que ces mesures ont été mises en place, le Centre de la
sécurité des télécommunications les a-t-il trouvé satisfaisantes et a-
t-il recommandé qu'il était alors acceptable d'aller de l'avant?

M. Stéphan Aubé: Oui, monsieur.
M. Blake Richards: D'accord.

Ce n'est peut-être pas vous qui pouvez répondre à la question. Si
vous êtes la personne la mieux placée pour le faire, très bien; sinon,
celle qui est la mieux placée peut intervenir. J'ai entendu dire que le
Bureau de régie interne s'est réuni la semaine dernière, je crois, et
qu'il a utilisé Skype. Apparemment, c'était un arrangement assez
compliqué. Certains participants ont dû utiliser deux appareils dif‐
férents en même temps pour pouvoir participer à la réunion. Je me
demande pourquoi on n'a pas utilisé Zoom, comme nous le faisons
au sein des comités, et pourquoi on a fait ce choix.

Est-ce que c'est vous qui pouvez répondre à la question?
M. Stéphan Aubé: Je peux y répondre, monsieur, si vous le vou‐

lez.

Monsieur le Président, voulez-vous que j'y réponde?
L’hon. Anthony Rota: Je vais peut-être commencer et vous cé‐

der la parole après.

Les réunions que nous tenons actuellement sont publiques...
● (1630)

La présidente: Soyez bref, s'il vous plaît.
L’hon. Anthony Rota: D'accord.

Monsieur Aubé, je vais vous laisser terminer. Vous aurez...
La présidente: Vous disposez de 20 secondes.
M. Stéphan Aubé: En raison de la nature des discussions qui ont

lieu au cours de ces réunions, nous n'avons pas évalué Zoom pour
ce type de profil de risque et le seuil de tolérance à la menace. Nous
le ferons à l'avenir. Skype Entreprise fait partie de notre infrastruc‐
ture, et nous voulions l'utiliser.

M. Blake Richards: Qu'est-ce que cela signifie, alors, pour les
séances à huis clos des comités?

La présidente: Le temps est écoulé.
M. Blake Richards: Que ferions-nous pour une séance à huis

clos?
La présidente: Nous aurons assez de temps pour aller un peu

plus loin. Vous serez peut-être en mesure de poser la question.
M. Blake Richards: Merci, madame la présidente. C'est une

question très importante.

La présidente: Absolument.

M. Blake Richards: J'espère que nous aurons la possibilité de
comprendre comment nous procéderons dans le cas des séances à
huis clos, si nous devons utiliser cela.

La présidente: Peut-être qu'un autre intervenant posera la ques‐
tion. J'ai été très souple. Je pense que je ne peux pas en faire plus.

M. Blake Richards: C'est bien. Je vous en remercie.

La présidente: C'est maintenant au tour de M. Alghabra.

L’hon. Omar Alghabra (Mississauga-Centre, Lib.): Merci
beaucoup, madame la présidente.

Je veux remercier le Président et les autres témoins qui sont pré‐
sents.

Monsieur le Président, j'ai une question à vous poser au sujet du
Règlement. Évidemment, si nous voulons aller de l'avant concer‐
nant les séances virtuelles, ou aller plus loin, nous devons modifier
certains articles du Règlement. Est-il possible de créer un règlement
qui ne s'appliquerait que dans une situation d'urgence ou dans des
circonstances spéciales plutôt que de modifier le Règlement?

L’hon. Anthony Rota: Je vais laisser notre greffier répondre à la
question. Il a une connaissance très approfondie du Règlement. Il
peut probablement vous fournir plus de détails que moi.

Monsieur Robert.

M. Charles Robert (greffier de la Chambre des communes):
Monsieur Alghabra, la réponse est simple: oui.

Encore une fois, cela dépend vraiment de ce que la Chambre dé‐
cide de faire par l'intermédiaire de votre comité. Si vous pensez que
la crise causée par la pandémie à laquelle nous sommes confrontés
maintenant nécessite une certaine réflexion sur la possibilité qu'une
telle situation se reproduise, cela pourrait être une occasion pour
vous d'élaborer des règles et des usages qui s'appliqueraient lors‐
qu'un événement se produit, ce qui permettrait à la Chambre de
fonctionner d'une manière qui respecte les consignes d'éloignement
social et à un grand nombre de députés de participer... compte tenu
des questions de santé et de sécurité.

L’hon. Omar Alghabra: Oui, je pense que bien des provinces et
des municipalités, et même le gouvernement fédéral, ont des me‐
sures qu'ils peuvent prendre, comme déclarer l'état d'urgence, et une
fois qu'on décrète l'état d'urgence, certaines règles s'appliquent.
C'est bon de savoir que nous avons cette option.

Mon autre question porte sur les règles qui s'appliquent pour la
modification du Règlement. Est-ce qu'il faut le consentement una‐
nime?

M. Charles Robert: Jusqu'ici, cela n'a jamais été le cas.

L’hon. Omar Alghabra: Une simple majorité de parlementaires
peut alors modifier le Règlement?

M. Charles Robert: Oui, en effet.

L’hon. Omar Alghabra: Évidemment, nous préférerions tous ici
obtenir le consentement unanime, mais il est important de connaître
les règles à l'avance puisque nous discutons des options dont nous
disposons.

M. Charles Robert: C'est juste.

L’hon. Omar Alghabra: Quels sont, à l'heure actuelle, les obs‐
tacles techniques qu'il nous faudrait surmonter si nous devions
choisir de fonctionner dans un cadre entièrement virtuel?

M. Charles Robert: Comme l'a mentionné le Président, vous
voudrez peut-être revenir sur l'idée de la manière dont nous voulons
voter. C'est un élément essentiel de la procédure. C'est vraiment le
but de l'aspect délibératif de vos débats. Comme le Président l'a in‐
diqué dans son exposé, nous estimons que les règles actuelles fonc‐
tionnent assez bien et que l'adaptation ne serait pas trop difficile,
mais pour ce qui est du vote, c'est peut-être un peu plus difficile.



22 PROC-14 Le 4 mai 2020

L’hon. Omar Alghabra: J'aimerais clarifier les choses. Il ne
s'agit pas nécessairement d'un aspect lié à l'infrastructure technique.
Nous pourrions décider de modifier les règles sur le vote pour faire
en sorte que le député soit visible à l'écran et soit présent lors du
vote, de sorte qu'il s'agit davantage d'une question de procédure,
n'est-ce pas?

L’hon. Anthony Rota: Oui, mais nous ne devons pas oublier les
règles. Le député doit être présent physiquement à la Chambre pour
voter. Pour mettre en oeuvre ce sur quoi les partis se sont entendus,
ils pourraient l'adopter. Je ne suis pas sûr que j'aimerais cela, mais
la Chambre a le droit de le faire.

Si nous devions faire voter tout le monde, il faudrait faire venir
chaque député à la Chambre pour voter sur ces modifications. C'est
l'une des choses à prendre en compte en ce moment, compte tenu
de la pandémie. Dans quelle mesure est-il sécuritaire et prudent de
faire venir tous les députés à la Chambre pour qu'ils puissent voter
alors qu'ils ne seraient pas à deux mètres de distance les uns des
autres et qu'il y aurait des risques de contact avec des liquides cor‐
porels? Je ne sais pas si ce serait une façon sécuritaire de procéder,
mais c'est ainsi que les choses devraient se passer.

● (1635)

L’hon. Omar Alghabra: Cela pourrait être adopté avec dissi‐
dence, n'est-ce pas?

L’hon. Anthony Rota: Je vais laisser le greffier répondre à cette
question.

M. Charles Robert: Il y a plusieurs façons de le faire. Cela
pourrait être adopté avec dissidence, mais on peut toujours aller
plus loin. Voilà le vrai problème, et il n'y a aucune règle en place
pour empêcher cela. Les députés ont le droit de voter d'une manière
qui montre clairement le choix de chaque député qui participe au
vote.

L’hon. Omar Alghabra: Oui. J'imagine que pour l'adopter avec
dissidence, il faut le consentement unanime.

M. Charles Robert: Si c'est adopté avec dissidence, on n'a pas
le consentement unanime.

L’hon. Omar Alghabra: Non, je parle du consentement una‐
nime pour le processus pour l'adopter.

M. Charles Robert: Il faudrait que moins de cinq députés se
lèvent pour demander un vote par appel nominal.

L’hon. Omar Alghabra: Exactement.
La présidente: D'accord. C'est tout le temps dont nous dispo‐

sons. Merci beaucoup.

Madame May, vous voulez invoquer le Règlement ou...
Mme Elizabeth May: J'espérais poser rapidement une question

au sujet du vote, si possible, madame la présidente.
La présidente: Je veux discuter du plan de travail que notre ana‐

lyste, M. Barnes, nous a fourni, mais nous avons suffisamment de
temps pour cela et peut-être pour des interventions de deux ou trois
minutes de chaque parti. Si tout le monde le veut bien, nous pou‐
vons donner à Mme May l'occasion d'intervenir également.

Madame May, vous aurez la parole après le NPD. Nous allons
faire notre tour habituel. Chaque parti disposera de deux minutes de
sorte que nous ayons le temps de discuter du plan de travail que
nous propose M. Barnes. Merci.

Monsieur Richards, cela vous donne l'occasion de terminer votre
intervention, en deux minutes, si vous souhaitez être celui qui pose
une question du côté des conservateurs.

M. Blake Richards: Bien sûr. Je vais profiter de cette occasion
et je verrai combien de mes collègues seront furieux contre moi
plus tard.

J'aimerais revenir un peu où nous en étions sur la question des
réunions à huis clos plus tôt.

Il est évident qu'il y a des moments en comité où — il en a même
été question au dernier tour — si nous voulons examiner une ques‐
tion plus à fond, nous devons le faire à huis clos. Il me semble que
ce qu'on disait, c'est que nous aurions de la difficulté à le faire avec
Zoom. Je crois que c'est également vrai pour les réunions de cau‐
cus, par exemple. Je sais que nous n'avons pas pu tenir des réunions
de caucus ou des réunions internes de différents types. Nous
n'avons pas pu avoir l'interprétation ou d'autres choses du genre.

Je me demande si vous pourriez parler de cet aspect. Si nous de‐
vions tenir ce type de réunions, comment procèderions-nous pour
ce qui est du huis clos? Comment ferions-nous pour assurer la sécu‐
rité des réunions de caucus et ce genre de choses?

L’hon. Anthony Rota: Pour le moment, c'est l'utilisation de
Skype qui est approuvée pour les séances à huis clos, comme celle
du Bureau de régie interne. Voilà pourquoi nous avons dû passer à
Skype.

La séance que nous tenons actuellement avec Zoom est très pu‐
blique et est diffusée pour que tous puissent voir ce qui se passe au
Parlement ou au sein du comité virtuel sur la pandémie de la CO‐
VID-19...

M. Blake Richards: Pardonnez-moi, monsieur le Président,
mais comme le temps nous est compté, je veux approfondir un peu
la question. Qu'en est-il des réunions de caucus, auxquelles as‐
sistent de nombreux participants?

J'aimerais aussi savoir ce qui se passe quand il faut déclarer rapi‐
dement le huis clos au milieu d'une séance parce que certains sujets
y sont abordés? Je crois comprendre que c'est ce qui s'est passé lors
de la réunion du Bureau de régie interne. Que fait-on en pareil cas?
Comment utiliserait-on Skype dans ces situations?
● (1640)

L’hon. Anthony Rota: Pour le moment, si on prévoit se réunir à
huis clos au cours d'une rencontre, je recommanderais d'utiliser
Skype. Ce serait la chose à faire. Pour ce qui est...

M. Blake Richards: Nous utiliserions donc Skype pour les
réunions de caucus et ce genre de rencontres?

L’hon. Anthony Rota: Vous savez quoi? La décision relève des
partis. Je ne suis pas certain d'être qualifié pour me prononcer sur la
question. Vous devriez consulter votre parti. Ce sont les divers par‐
tis qui détermineraient la plateforme qu'ils utiliseront.

M. Blake Richards: Est-ce à chaque parti de prendre une déci‐
sion, alors? Ce n'est pas le Parlement lui-même qui détermine la
plateforme...

La présidente: C'est tout le temps dont nous disposions.

C'est maintenant Mme Petitpas Taylor qui a la parole.
L’hon. Ginette Petitpas Taylor (Moncton—Riverview—

Dieppe, Lib.): Je vous remercie beaucoup, madame la présidente.
Ma question s'adresse à M. Patrice.
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La semaine dernière, parmi les divers témoins qui ont comparu
devant le Comité, se trouvait une dénommée Chantal Bernier, qui
travaille pour un groupe international de protection de la vie privée
et de cybersécurité.

Au cours de son témoignage, elle a traité de la question de la cy‐
bersécurité, mais aussi d'un autre domaine, parlant notamment de
nos employés et du travail à domicile. Elle a souligné qu'il fallait
veiller au respect des questions de vie privée quand on travaille à
domicile.

Je me demande si l'Administration de la Chambre a envisagé
d'élaborer des lignes directrices pour nous et notre personnel quand
nous travaillons à domicile.

M. Michel Patrice: De façon générale, nous fournissons des do‐
cuments de communication et d'orientation, ainsi que des webi‐
naires sur le travail à domicile et l'adaptation. Nous nous efforçons
également de fournir de l'équipement ergonomique et d'autoriser le
personnel à utiliser notre équipement.

S'il est question de cybersécurité relativement à la protection de
la vie privée et à l'environnement de travail, étant donné que j'en ai
déjà discuté avec M. Aubé, je demanderai à ce dernier de répondre
à propos du réseau virtuel privé et des implications pour l'accès di‐
rect et l'utilisation de l'équipement personnel sur notre réseau.

M. Stéphan Aubé: Je vous remercie, madame la présidente.

Dans le cadre de la stratégie de mobilité de la Chambre que nous
avons mise en oeuvre au cours des trois dernières années, nous pro‐
posons des pratiques exemplaires afin d'assurer la sécurité des gens
qui travaillent à domicile. Ces pratiques s'appuient essentiellement
sur les normes ISO 27001 et 27002, sans entrer dans les détails
techniques. Il existe des dispositifs de contrôle et des manières pré‐
cises d'utiliser nos appareils, que nous mettons en place pour agir
en interaction avec les ressources de la Chambre des communes.
C'est ainsi que nous procédons.

Nous appliquons ces pratiques exemplaires et fournissons de
l'équipement doté de dispositifs de contrôle. Comme M. Patrice l'a
indiqué, nous faisons aussi de la sensibilisation et offrons de la for‐
mation aux employés souhaitant travailler à domicile.

Devant un besoin particulier, madame Petitpas Taylor, nous
sommes plus que disposés à collaborer avec chaque député et avec
tous les membres de leur personnel pour les informer et les sensibi‐
liser à ce sujet.

La présidente: Je vous remercie, monsieur Aubé.

C'est maintenant Mme Normandin qui aura la parole.
[Français]

Mme Christine Normandin: Merci beaucoup, madame la prési‐
dente.

Ma première question est pour vous, monsieur Aubé. Je voudrais
savoir si la Chambre a spontanément offert du soutien aux partis
pour la tenue de leurs réunions de caucus, lesquelles requièrent un
niveau de sécurité plus élevé.

M. Stéphan Aubé: Nous avons eu des discussions avec les par‐
tis sur un niveau de sécurité pour les réunions de caucus semblable
au niveau de sécurité qui est associé aux réunions à huis clos.

Notre priorité est que les gens comprennent la nature sensible de
l’information qui fera l'objet de discussions, la façon dont elle sera
discutée durant la rencontre et la nature des débats. Si ces trois fac‐

teurs augmentent le risque entourant les discussions, nous recom‐
mandons d’utiliser des outils comme Skype Entreprise. Nous avons
évalué divers outils pour les besoins de la Chambre. Pour les be‐
soins précis dont il est question présentement, le seul outil que nous
avons évalué est Skype Entreprise. Ce logiciel fait partie de notre
infrastructure physique, il n’est pas en nuage et nous pouvons donc
en contrôler l’utilisation.

Je ne dis pas que les autres outils ne sont pas sécuritaires, mais
nous ne les avons pas encore évalués pour nos besoins précis. Si
vous voulez avoir des discussions de nature critique ou échanger de
l’information sensible durant ces rencontres, nous vous recomman‐
dons de n’utiliser que les outils que nous vous suggérons et rien
d’autre.

Mme Christine Normandin: C’est parfait, monsieur Aubé, je
vous remercie.

J’ai maintenant une brève question pour vous, monsieur le Pré‐
sident. Vous avez mentionné un certain nombre de problèmes tech‐
niques qui ont eu lieu pendant la séance virtuelle du Parlement. Par
ailleurs, il s’était tenu une pratique générale la veille, ainsi que des
réunions de comité. Vous a-t-on informé qu’il y avait eu des pro‐
blèmes pendant ces diverses réunions ou pendant cette pratique gé‐
nérale?
● (1645)

L’hon. Anthony Rota: Il n’y a pas vraiment eu de problème,
non. Tout s’est assez bien déroulé. Il arrive toujours des petites
choses, mais rien de majeur n’a été rapporté et tout continue de
bien se passer jusqu’à présent.

Mme Christine Normandin: Je vous remercie, monsieur le Pré‐
sident.

Madame la présidente, ai-je le temps de poser une autre ques‐
tion?
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup. C'est tout. Vous êtes exacte‐
ment dans les temps.

Nous accordons maintenant la parole à Mme Blaney pour deux
minutes.

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie, madame la présidente.

Lors de ma dernière intervention, j'ai parlé de la réalité d'un gou‐
vernement minoritaire, de ce que la situation serait s'il était majori‐
taire et de la manière de rester en rapport. À titre d'agente supé‐
rieure de la Chambre, je sais que nous nous réunissons une fois par
semaine, quand nous sommes à la Chambre et examinons ce qu'il
s'y passera dans la semaine à venir. Je me demande simplement
comment nous pouvons maintenir ce degré de collaboration dans ce
genre de structures.

L’hon. Anthony Rota: C'est aux partis et aux leaders à la
Chambre d'en décider. En fait, c'est assez agréable de voir ces der‐
niers collaborer et en arriver à un certain degré d'entente. J'espère
que vous continuerez ainsi.

Mme Rachel Blaney: Dans votre rapport, monsieur le Président,
vous proposez de réexaminer la limite de 35 secondes imposée aux
questions. Pourriez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?

Enfin, si le temps nous le permet, j'aimerais que vous nous indi‐
quiez quels sont les articles du Règlement qu'il importe le plus de
modifier pour instaurer un Parlement virtuel?
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L’hon. Anthony Rota: Je répondrai à la première question, puis
je céderai la parole au greffier, qui pourra traiter précisément du
Règlement.

Lors des séances en comité plénier et des débats d'urgence, ce
sont en fait des interventions de cinq minutes qui sont autorisées
pour permettre un échange entre la personne qui pose la question et
celle qui y répond. Voilà qui permet d'avoir des questions et des ré‐
ponses plus approfondies. Je pense que cela nous permet de tenir de
bien meilleurs débats que les interventions actuelles de 35 secondes
pour les questions et les réponses. Ce format donne lieu à des
échanges plutôt succincts entre les intervenants, peu importe qui
pose la question et celle qui y répond.

Ce format a été mis en place à la fin des années 1990, quand il y
avait cinq partis, afin de permettre à un plus grand nombre de gens
de poser des questions. La prolongation du temps d'intervention
permet aux députés d'approfondir le sujet et donne lieu à de
meilleurs débats, selon moi. C'est un changement que je demande
au Comité d'examiner, non seulement pour les séances virtuelles,
mais aussi pour la période de questions à la Chambre des com‐
munes.

La présidente: Je vous remercie. C'était tout le temps dont nous
disposions.

Madame Blaney, peut-être pourrions-nous conclure avec votre
deuxième question, car je pense que c'est important pour tous les
partis. Je me l'approprierai peut-être, car je n'ai posé aucune ques‐
tion au cours de la séance.

Nous entendrons maintenant Mme May. Le greffier peut peut-
être préparer un sommaire sur les articles du Règlement sur les‐
quels nous devrions mettre l'accent dans notre rapport.

Mme Elizabeth May: Madame la présidente, combien de temps
m'est accordé?

La présidente: Vous disposez de deux minutes, madame May.
Mme Elizabeth May: Je vous remercie beaucoup.

Je ferai une parenthèse, puisque la question revient souvent. Je
ferai remarquer au Président qu'au Royaume-Uni, le Cabinet se
réunit en utilisant Microsoft Teams pour des raisons de sécurité.
C'est un outil dont nous n'avons pas beaucoup parlé. C'est toutefois
sur Zoom que le Parlement britannique se réunit.

Monsieur le Président, nous avons eu des échos de l'Écosse, du
pays de Galles et du Royaume-Uni, et ce qui me frappe, c'est que
leur méthode de vote actuelle est bien plus libre que celle que pré‐
voient nos règles, et cela n'a rien à voir avec la pandémie. Je pense
que nos règles sont les plus archaïques du Commonwealth. Elles
exigent que nous nous trouvions à notre siège et y demeurions jus‐
qu'à la fin du décompte des bulletins de vote. Les députés de
l'Écosse et du pays de Galles votent par voie électronique à leur
place, alors que les députés britanniques empruntent des couloirs
externes pour inscrire leur vote à l'extérieur de la Chambre.

En laissant de côté la manière dont le tout pourrait être approuvé
en temps de pandémie, je me demande si ces méthodes de vote
d'autres Parlements vous inspirent une orientation que nous pour‐
rions adopter.

L’hon. Anthony Rota: C'est certainement un point que le Comi‐
té pourrait examiner, non seulement pour les réunions virtuelles,
mais aussi pour toutes les règles de la Chambre. Je vous encourage‐
rais à examiner les possibilités qui s'offrent à cet égard et à voir

comment nous pourrions les appliquer ici. Il faudra accorder plus
de temps à la question pour s'assurer que les recommandations
soient soigneusement réfléchies, mais le Comité devrait certaine‐
ment envisager la possibilité d'apporter des modifications concer‐
nant non seulement les séances virtuelles, mais aussi le vote élec‐
tronique à la Chambre. Il serait bien plus rapide et efficace pour
tous les députés d'appuyer sur un bouton. Je pense qu'il faudrait as‐
surer une certaine sécurité et, comme je l'ai indiqué, accorder beau‐
coup plus de réflexion au concept, mais j'encourage certainement le
Comité à se pencher sur la question.

● (1650)

Mme Elizabeth May: S'il me reste du temps, je demanderais au
greffier de nous indiquer les articles du Règlement qu'il faudrait
modifier pour mettre en oeuvre un Parlement virtuel. Je pose de
nouveau la question de Mme Blaney.

M. Charles Robert: C'est une question à laquelle il est plutôt
difficile de répondre dans le peu de temps dont je dispose.

La présidente: C'est la question que je m'apprêtais à poser éga‐
lement. Vous disposez donc de deux minutes pour répondre.

M. Charles Robert: C'est plus que suffisant, je suppose.

Je pense qu'en fait, nous devons prendre en compte deux aspects,
le premier étant la manière dont vous voulez que le vote fonctionne
et l'éventail de règles qui pourraient être modifiées à cet égard.

Le second, qui a été évoqué au cours de la présente séance, est le
mécanisme de déclenchement vous permettant de passer au mode
virtuel. À cette fin, vous pourriez instaurer une règle permettant
d'accorder un temps déterminé au débat à l'instigation d'un ministre,
par exemple. Vous disposeriez d'un certain temps pour débattre de
la question afin d'établir les bienfaits d'une telle mesure, après quoi
vous procéderiez à un vote à la fin du processus.

C'est un aspect que vous pourriez garder à l'esprit quand vous
examinerez la manière dont un programme de séances virtuelles
pourrait être mis en oeuvre après la présente pandémie.

La présidente: Y a-t-il autre chose? Il vous reste une minute.

Mme Elizabeth May: C'est extraordinaire. Non, je cède l'autre
minute au greffier.

La présidente: Oui. Le greffier voudrait-il clore le sujet avant
que nous ne passions à notre ébauche de rapport et à nos recom‐
mandations?

M. Charles Robert: Je pense que l'approche que vous avez
adoptée jusqu'à présent, laquelle consiste à vous adapter graduelle‐
ment et lentement à la technologie, est très importante. Certains dé‐
putés sont mécontents, et avec raison, du risque qui se pose si la
technologie n'est pas vraiment satisfaisante. C'est là un point dont il
faut tenir compte, selon moi.

Une fois cet obstacle éliminé, c'est à vous qu'il revient de décider
comment vous voulez adapter les règles qui régissent actuellement
les avis, la structure du Feuilleton et la manière dont l'information
vous est transmise sur vos appareils. Toute une gamme de fonctions
faisant intervenir la technologie, avec laquelle je ne suis pas parti‐
culièrement habile, pourrait faire partie des règles qu'il faut modi‐
fier pour que le Parlement virtuel offre un environnement dans le‐
quel tous les députés se sentent à l'aise.

La présidente: Je vous remercie beaucoup.
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Je remercie le greffier, le Président, le légiste et toute l'équipe.
Nous avons été enchantés de vous recevoir aujourd'hui. Vous avez
été une source d'inspiration pour notre rapport.

Nos témoins peuvent maintenant certainement se déconnecter. Je
demanderai au reste des membres du Comité de rester encore un
peu. Nous avons jusqu'à 17 heures, et je veux discuter de quelques
points à propos du plan de travail.

L’hon. Anthony Rota: Je vous remercie, madame la présidente.
La présidente: Merci.

Monsieur Duncan, vouliez-vous soulever un point?

Vous avez la parole, monsieur Duncan.

M. Duncan est parti. Peut-être qu'il faisait un signe d'au revoir au
lieu d'invoquer le Règlement. J'espère qu'il pourra revenir. Peut-être
qu'un des députés conservateurs pourrait lui envoyer un message
pour lui indiquer que nous aurions besoin de son avis pour aller de
l'avant. Vous pouvez aussi parler en son nom.

Je veux maintenant savoir si vous avez eu l'occasion d'examiner
la table des matières fournie par M. Barnes.

Monsieur Barnes, souhaitez-vous nous donner brièvement des
explications à ce sujet? Auparavant, je voudrais que vous sachiez
que nous accordons la séance entière de jeudi à l'examen de
l'ébauche de rapport. L'idéal serait que chaque parti transmette ses
recommandations d'ici vendredi, à la fin de cette semaine. Je sais
que le délai est très serré et que cela ne vous laisse pas beaucoup de
temps pour examiner l'ébauche de rapport, mais peut-être que
M. Barnes pourrait nous expliquer certaines des étapes qui pour‐
raient l'aider à préparer le rapport d'ici la semaine prochaine.
● (1655)

M. Andre Barnes (attaché de recherche auprès du Comité):
Je vous remercie, madame la présidente.

Je n'ai pas grand-chose à dire. J'espère que la table des matières
est logique pour tout le monde. Vraiment, la seule chose que j'ajou‐
terais, c'est qu'environ 26 pages de témoignages ont été envoyées
aux traducteurs, mais ce ne sont que des témoignages. Cette partie
ne vise qu'à rendre compte des propos que le Comité a entendus.

Si le Comité souhaite formuler des recommandations, vous pour‐
riez examiner la table des matières pour tenter de déterminer l'en‐
droit où vous pourriez les insérer. Elles peuvent aller n'importe où:
au début, à la fin, au milieu ou à tout endroit qui vous semblerait
convenir.

Il est plutôt difficile de décrire de manière abstraite ce qui se
trouve dans le rapport sans vous en remettre une copie, mais j'es‐
père que vous pourrez en examiner la table des matières et avoir
une idée de sa structure, de son orientation et de son contenu ac‐
tuels. Je ne veux pas continuer de radoter, mais si vous voulez ajou‐
ter au rapport quelque chose qui n'y figure pas déjà, c'est de votre
rapport dont il s'agit et je serai plus qu'heureux d'y apporter des
ajouts si cela est utile comme point de départ.

La présidente: Monsieur Barnes, quand pourrez-vous nous pré‐
senter la première version de l'ébauche de rapport? Le ferez-vous
demain?

M. Andre Barnes: Le service de traduction a reçu une ébauche
comprenant les témoignages entendus lors des séances de jeudi et
de mercredi, mais pas ceux d'aujourd'hui. Le service ne m'a pas en‐
core indiqué ce qu'il pense pouvoir nous remettre pour la séance de

jeudi. Il a un texte de 17 pages depuis plus d'une semaine. Reste à
savoir s'il peut inclure ou non les neuf pages qui se sont ajoutées
cette semaine et ce matin.

La présidente: D'accord. Vous dites que nous aurons probable‐
ment au moins 17 pages du document d'ici notre séance de jeudi.

M. Andre Barnes: Oui. Cela devrait certainement inclure toutes
les délibérations, sauf celles de mercredi et de jeudi derniers, mais
pourrait même inclure ces dernières. C'est du moins ce que j'espère.

La présidente: Ce serait excellent.

Notre prochaine rencontre aura lieu le 7 mai de 11 à 14 heures, et
portera exclusivement sur l'examen de l'ébauche de rapport. Le Co‐
mité peut décider comment il effectuera cet examen. Nous pour‐
rions l'éplucher ligne par ligne, proposer des recommandations, ou
simplement en discuter et vous demander de présenter vos proposi‐
tions d'ici vendredi. Nous pourrions même en parler au début de la
séance de jeudi. Je voulais que nous lancions des idées pour que
vous y réfléchissiez et arriviez préparés à la séance de jeudi après
une mûre réflexion.

Vous avez la parole, madame May.

Mme Elizabeth May: Étant donné que je ne suis pas membre du
Comité — et je suis très reconnaissante de la latitude et de la géné‐
rosité des nombreux députés qui m'ont permis de participer —,
pourrais-je présenter des notes à M. Barnes ou consulter l'ébauche
de rapport afin de présenter mes observations à temps pour la
réunion de jeudi? J'ai préparé une sorte de cadre d'analyse pour
moi-même et je ne sais pas s'il serait utile au Comité. J'aimerais me
rendre utile.

La présidente: Les membres ont-ils des commentaires à ce su‐
jet?

Un moment. Le greffier pourra peut-être nous donner son avis à
ce sujet.

Mme Elizabeth May: Je suis mordue de politique. J'aime le Par‐
lement, donc si je peux aider, j'aimerais bien en avoir l'occasion.

La présidente: M. Vaive va nous aider à trouver la réponse.

Le greffier: De manière générale, la réponse courte est qu'il re‐
vient au Comité d'en décider. Les membres du Comité savent que,
lors de l'examen d'une ébauche de rapport, toute décision relative à
son contenu relève des membres permanents et des membres sub‐
stituts dûment nommés.

Concernant la prise de décision, ce ne serait pas envisagé, en gé‐
néral, à moins que Mme May ne remplace l'un des membres perma‐
nents. Toutefois, le Comité pourrait toujours décider de transmettre
l'ébauche de rapport à un autre député ou à Mme May.

En outre, rien n'empêcherait Mme May de faire des suggestions
au Comité si elle le souhaite. Elle pourrait envoyer des suggestions
au Comité pour qu'il les examine, puis ce sera au Comité de décider
de les accepter ou de les rejeter.

● (1700)

Mme Rachel Blaney: Je serais ravie de recevoir ces recomman‐
dations.

Mme Elizabeth May: Merci.
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Le Comité voudra peut-être en discuter sans que je sois en ligne.
Je vais donc me déconnecter pour que vous puissiez en discuter en
toute liberté. Si cela ne vous dérange pas, j'aimerais pouvoir
consulter l'ébauche. J'aimerais savoir à quelle adresse courriel je
devrais envoyer quelques observations, sachant qu'elles ne seront
pas traduites. J'espère qu'elles seront utiles pour déterminer nos
orientations pour le rapport.

Je devrais partir, au cas où vous voudriez décider de m'autoriser
à consulter l'ébauche ou non.

Je vous remercie encore une fois.
La présidente: Merci, madame May. Vous pouvez toujours

m'envoyer un courriel aussi.
Mme Elizabeth May: Merci.
La présidente: Pour résumer, je tiens à rappeler à tout le monde

que nous aurons deux réunions complètes pour examiner l'ébauche
de rapport, puis l'adopter. La première de ces réunions aura lieu ce
jeudi, et l'autre aura lieu soit le 11 mai, soit le 12 mai.

Après cette date, il y aura un délai très serré pour la présentation
d'opinions complémentaires ou dissidentes. Ces opinions complé‐
mentaires ou dissidentes ne peuvent pas compter plus de 10 pages,
ou le nombre de pages du rapport initial. Comme nous le savons, le
rapport comptera plus de 10 pages. Donc, cela ne vous pose aucun
problème: la limite sera de 10 pages dans ce cas-ci.

C'est à peu près tout. Est-ce que tout le monde comprend ce qui
nous attend lors des deux prochaines réunions?

Mme Rachel Blaney: Madame la présidente, je ne sais pas s'il y
a un bon moment pour poser quelques brèves questions sur

l'ébauche. Tout d'abord, j'aimerais seulement savoir si les plate‐
formes et la confidentialité seront incluses dans une section quel‐
conque. Je veux juste m'en assurer.

L'autre chose concerne les principes directeurs et la représenta‐
tion régionale. Je me demande si cela est pris en compte dans l'une
de ces catégories.

La présidente: La représentation régionale semble être une di‐
mension très importante. Monsieur Barnes, pouvez-vous nous dire
si cela peut être inclus?

M. Andre Barnes: Oui, madame la présidente. J'essaie simple‐
ment de faire des allers-retours entre le document et l'écran.

La partie technologique sera sous la rubrique « Assurer la sécuri‐
té numérique des délibérations ».

La représentation régionale sera sous la rubrique « Assurer l'ac‐
cessibilité des délibérations ».

Ce sont les deux endroits où je pourrais intégrer ces informa‐
tions.

La présidente: Cela vous convient-il, madame Blaney?
Mme Rachel Blaney: Oui. Merci beaucoup.
La présidente: Quelqu'un a d'autres observations concernant la

version actuelle de la table des matières?

Très bien. Nous nous verrons jeudi pour examiner l'ébauche de
rapport.

Merci beaucoup, chers collègues. Passez une bonne soirée.

La séance est levée.
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